
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 12 Nov1rnmu-: 1912. 

Projet de loi concernant les habitations et logements à bon marché. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

li ESSIEURS, 

La loi du 9 août 1889 sur les habitations ouvrières, complétée par celle 
du 30 juillet 1892, a donné des résultats eneuurageauts : ,f 00 millions 
avancés par la Caisse géné1·ale d'épargne cl de retraite, ·I 7 G sociétés agréées, 
près de 54,000 maisons mises à_ la disposition de la classe ouvrière. Ces 
résultats sont dus aux concours précieux el féconds 'lui se sont groupés 
autour de la Caisse d'épargne. Outre cela, il y a l'initiation du public ù la 
pratique rationnelle de l'assurance sur la vie, cl u11 élan plus vif imprimé 
à la prévoyance; il y a la formation d'une science technique de l'œuvre 
des habitations ouvrières; il y a en lin, indépendamment de l'aide officielle 
el par la seule contagion de l'exemple, Ic développement spontané el consi­ 
dérable du mouvement issu de lu loi de 18>,9 : si bien qu'on peut affirmer 
que cc n'est point ;j4,000 maisons, mais plus de 1 n0,000 foyers nouveaux 
qu'a produits, en réalité, ce maguiflque mouvement. 

Il convient de le reconnaître cependant, Lont cel effort n'a profité qu'à 
une élite ouvrière. La masse des ouvriers n'a pas bénéficié de la loi; 
des légions d'autres travailleurs modestes, notamment les artisans et les 
employés, sont restés en dehors de son action. D'autre part, si les sociétés 
de cl'édit, intermédiaires entre lil Caisse génér:ile d'epargne el de rel mile et 
les particuliers, out obtenu un granrl succès, les sociétés de construction 
n'ont pas pris I essor espéré. 

Une expérience de vingt-trois années a mis en plein relief, en même 
temps que la grandeur du problème, l'insuûlsance des solutions actuelles. 
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Pour aider. la généralité des familles peu aisées il se pourvoir <l'un 
logement sullisant, agréable el sain, el leur procurer ainsi la part de bien­ 
èire ~t de sausfueuous intimes que l'on souhaite :'1 chacun dans une société 
hieu orgauisee, des institutions nouvelles sont nécessaires. 

Le discours Liu Troue du 8 novembre 1910 annonça ce développement 
et le (;uuvcrnemeut I'iuscrivit eu tète <le sou programme de réalisations 
uröe,ue.:s. Uue connnissiou lul iustiiuée pal' arrêté royal du (j juillet 1 ~H 2 
~t tra ~ailla ~atb reràche ; elle a terminé l'examen <le la première pari ic du 
progrnmme qui lui avait été tracé, et ses conclusions forment ta base <lu 
projet de loi que le Gouvernement a l'honneur <le soumettre aux Chambres. 

Le régime de la loi de '1889 et le mécanisme qu'elle gouverne sont 
maiuteuus, 

C'est, on le suit, la Caisse générale d'épargne et de retraite qui est Ie pivot 
Iiuancier de la diffusion des habitations ouvrières; autour d'elle, les sociétés 
locales ou régionales de crédit agissent comme des canaux de distributiou 
des tonds à prêter aux ouvriers pour acheter ou construire; les comités de 
patronage s'enquièrent des nécessités de l'habitation populaire dans leur 
ressort, provoquent Jes iuitiatives, surveillent les logements sous le rapport 
de I'hygieue, coucuurent de diverses manières à l'exécution de la loi. 

Toute celle organisation coutinuera de fonctionner. L'intervention de la 
Caisse d'épargne pourra méme s'étendre - gni.ce i1 des avances du Trésor 
public jointes, au besoin, à ses disponibilités - au delà de l'espèce restreinte 
d'habitations à laquelle s'appliquent les institutions actuelles. 

li s'agit aujourd'hui de multiplier plus rapidement les habitations et 
logemenl::i à hou marché envisagés dans une acception beaucoup plus large, 
à l'intention de toutes les pcrsonues peu aisées, sans distinction de pro­ 
Iessiou, comme aussi de faciliter à un plus grand nombre l'acquisition de la 
propriété du logis par des moyens a11alogues à ceux établis jusqu'ici cri 
faveur des ouvriers seuls. 

Un programme ainsi élargi soulève il nouveau le problème financier. 
Si, malgré l'activité croissante des sociétés de crédit pour habitations 

ouvrières et le perfectionnement graduel de la technique administrativo sur 
ce terrain circonscrit, uue lenteur relative affecte maintenant l'expansion de 
l'œuvre, la cause principale eu est Jans la dilliculté d'obtenir de nouveaux 
capitaux, la Caisse d'épargne, bailleresse de fonds, ayant .1tLci11L la limite de 
ses possibil I lès fi uaucières. 

L'iuterveuuou du Trésor public s'impose, cl il a paru ù la commission el 
au Gouvernemenl que le meilleur moyen de la mettre en pratique est de 
créer u11 orgsuismc ccutral, superposé dUX iustitutious locales ou régionales 
déji.i existantes el à celles qui devront s'y joindre pour l'exécution du plan 
amplitié. 

Le succès éclatant obtenu, dans un champ d'action économique, par la 
. ociété uatiouale des chemins de fer vicinaux, permet de fonder de grands 
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espoirs sur une institution à certains égards analogue, adaptée à la constitution 
du patrimoine national des habitations à bon marché. 

La Société nationale projetée apparaît à la fois comme le point de 
départ nécessaire d'un mouvement puissant, et comme la source, renouvelée 
sans cesse, de l'alimentation financière des organismes chargés de l'action 
locale. 

Elle a pour mission première 1l'ét11rlier les besoins des différentes régions, 
d'y provoquer la fondation de sociétés de construction ou de crédit, dans la 
forme qui convient aux exigences diverses des lieux. Dès que l'initiative 
tirs particuliers, avec le concours des administrations locales, le cas échéant, 
se sera manifestée, el qu'on aura réuni les souscriptions suffisantes pour 
constituer une société locale ou r·rgionalc, l'État, sur la demande des fonda­ 
leurs et l'avis Ïavorable de la Société nationale, pourra souscrire jusqu'à 
25 °/o du capital. C'est l'encouragement pratique par excellence, consacré, 
du reste, par notre droit public en beaucoup de domaines. 

Les administrations publiques subordonnées n'ont pas pris dans l'œuvre 
des habitations ouvrières la part que le législateur de 1889 avait 
escomptée : à celle quasi-abstention paraît dû l'insuccès relatif des sociétés 
de construction. Le concours financier et les moyens nouveaux que le 
projet dr. loi promet, de la part de l'Etat, à une œuvre intéressant désor­ 
mais des catézorios beaucoup plus nombreuses d'individus, aiguillonneront 
vivement, on n'rn peul douter, la bonne volonté des, pouvoirs locaux ri des 
établissements publics. A11e1111~ mesure de contrainte n'a paru nécessaire à 
l'égard des communes; mais une ohlization modérée peut étre imposée, 
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dans certains cas, aux établissements publics charitables qui possèdent des 
ressources sufflsantes. 

Pour des raisons d'ordre général et afin d'éviter des concurrences inutiles 
et même nuisibles, le projet réserve les avantages du régime r111x sociétés 
locales 011 rrgio11ales qui, sur la proposition de l:1 Société nationale, obtien­ 
riront l'agréation du Gouvernement. 

Voici une société agréée en activité. Les actionnaires ont versé un 
dixième de leut· souscription pour les premiers frais; les opérations marchent, 
la société a besoin d'aq.renl. Elle s'adresse à la Société nationale et lui remet 
les annuités souscrites par les pouvoirs publics - Etat, province, cum­ 
munes, bureaux de bienfaisance ou hospices - pour la libération des ner 
dixièmes de leurs actions. La Société nationale capitalise ces annuités, 
réalisant les fonds nécessaires à celle fin par l'émission d'obligations 
avalisées par· l'1::1n1; elle procure ainsi à la société ::igréée de quoi construire, 
de quoi prêl<·r i1 ses clients, 

Plus tard; ayant épuisé les fonds provenant de son capital, la société 
aµ-rrée a besoin de nouvelles ressources pour continuer ses opérations; elle 
pr1ul alors obtenir de la Société nationale des avances susceptibles de se 
röpétf'r ù mesure ries besoins : c'est l'encouragement renouvelé ù chaque 
étape, l'effort récompensé à chaque succès. 
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Ainsi: par un ingénieux système de collaboration intime entre l'orga­ 
nisme local et l'institution centrale, l'œuvre de l'habitation et du logement 
à bon marché pourra réaliser méthodiquement 'des progrès sûrs et rapides 
dans toutes les régions du pays. 

En vue des avances dont il vient d'être parlé, le projet de loi ouvre un 
large crédit i1 la caisse de l'État. Comme première mesure, ce crédit 
est fixé à 100 millions. Ce capital sera mis à la disposition de la 
Société nationale par tranches annuelles qui seront inscrites au Budget 
extraordinaire. 

Puisque le système des avances de la Caisse d'épargne a satisfait les 
sociétés d'habitations 011 vrières, on peut espérer qu'un système analogue 
pratiqué par la Société nationale donnera pleine satisfaction aux sociétés 
rle demain qui surgiront sur tous les points du pays, à la campagne 
comme dans les agglomérations urbaines el industrielles. Et de même 
qu'au cours de ces dernières années, avec des ressources relativement 
restreintes, les sociétés d'habitations ouvrières ont pu mettre sur pied un 
édifice déjà si remarquable, de même 011 peut affirmer que sous le 
régime nouveau, avec des ressources presque illimitées, les sociétés 
d'habitations i, bon marché, anciennes et nouvelles, seront à même de 
pourvoir à tous les besoins sociaux qui étaient restés en dehors du 
programme de ,f 889. 

La condition fondamentale du succès réside dans l'avance des capitaux à 
un taux d'intérêt réduy,; Ic projet tie loi renferme une série de dispositions 
conçues dans cc drssdin. Ccst d'abord le taux de 3 °/0 fixé pour le calcul 
des annuités à souscrire par les pouvoirs publics pour la libération de leurs 
actions dans les sociétés agréées; c'est, en second lieu, la fixation annuelle, 
par la loi, de l'intérêt des avances du Trésor public, disposition qui assure, 
en tout temps, l'adoption du taux le plus has autorisé par l'étal du marché 
financier ; c'est enfin l'allocation annuelle à la Sociéré nationale d'un subside 
égal :'1 la différence entre les annuités capirallsées par elle el la charge de 
ses obligations. 

Ce subside est, si l'on veut, la part d'intervention gratuite de l'État dans 
l'œuvre des habitations et logements à bon marché. 

Qui pourrait songer à blâmer cette intervention à fonds perdus P Parmi 
les institutions dites de prévoyance sociale, Ic foyer salubre n'est-il pas au 
premier rang? Que de maux physiques cl moraux n'est-il pas destiné à 
épargner aux classes laborieuses et à la société tout entière]' Si, par ailleurs, 
l'on songe que le g1·and effort financier en faveur des habitations ouvrières 
a été supporté depuis vingt-trois ans par les fonds d'épargne provenant en 
majeure partie de l'éronomie populaire, qui s'opposerait maintenant à une 
participation modérée du budget. de tous, alimenté principalement par les 
classes aisées P 

La Société nationale est revêtue, pat· Ic projet de loi, du vêtement juri- 
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dique approprié à sou rôle défini plus haut. Elle a le caractère civil, mais 
elle revêt la forme de la société anonyme; eJle jouit des avantages d'une 
société commerciale, notamment de la personnification civile ; elle peut rece­ 
voir des dons el des lt•gs, sous la conduion de l'approbation par arrêté 
royal, condition destinée à sauvegarder éventuellement l'intérêt des familles. 

Son capital esl variable. Il est formé par l'État, les provinces el les 
sociétés agréées; l'imervention de celles-ci se justifie par la communauté du 
but et de l'action. 

Les communes et les établissements publics de bienfaisance, de leur côté, 
entreront, avec les particuliers, dans les sociétés locales ou régionales. 
Celles-ci sont placées sous le même régime légal que la Société nationale, 
sauf qu'elles peuvent prendre la forme anonyme ou la forme coopérative. 

Ainsi constitué et armé, l'organisme nouveau commencern ses opérations 
non plus sur le champ restreint de l'habitation ouvrière, mais sur le champ 
élargi de l'habitation fi bon marché. 

La loi et les institutions nouvelles ne s'appliqueront plus seulement aux 
ouvriers, mais aussi aux employés et, en général, ü tout citoyen, homme ou 
femme, qui se trouvera dans la condition modeste prévue par l'esprit tie la 
loi el délimitée aussi précisément que possible par son texte. 

La notion de l'habitation à bon marché est définie de manière à pourvoit· 
à la diversité des situations. Elle comprend l'habitation collective à loge­ 
ments multiples comme l'habitation de famille, la cité-jardin, l'hôtellerie 
populaire; elle s'étend au jardin dépendant de la maison et même au lopin 
de terre qui en forme le complément, quoique séparé quelquefois par une 
certaine distance, aux dépendances servant à l'exercice du métier de 
l'occupant ou à la tenue d'une basse-cour, etc .. 

Les familles nombreuses: ces réserves du capital vivant du pays, trouve­ 
ront dans le projet de loi deux dispositions de faveur: la participation des 
pouvoirs publics et des établissements de bienfaisance aux sociétés agréées 
pourra être subordonnée à la condition qu'une partie des habitations (Hl 

logements seront concédés ou loués de préférence aux familles nombreuses; 
d'autre pari, les bureaux de bienfaisance sont autorisés ù verser directement · 
à ces sociétés une partie du loyer correspondant au secours qui serait 
octroyé à la famille nécessiteuse pour le besoin de son logement. 

L'œuvre tendant à multiplier les habitations et logements salubres et 
à les mettre à portée du grand nombre, ne serail pas complète sans la guerre 
au taudis. 

Jusqu'ici trois sortes de mesures out été employées contre les logis mal­ 
sains. 

C'est d'abord l'euquète penuanente de certains corps ollicicls, parmi les­ 
quels il convient de citer, ù côté des commissions médicales, les comités de 
patronage des habitations ouvrières : en signalant à l'autorité les horreurs 
des impasses et des ruelles, ces corps ont contribué pour une large part au 
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mouvement d'opinion publique qui abouti! aux présentes dispositions légis­ 
latives. A leur action si méritoire viendra s'ajouter celle de la Société natio­ 
nale qui, de par sa mission, constituera un vaste répertoire des habitations 
el logements i1 hon marché, point de départ ·d'un office central de renseigne­ 
ments à la disposition du public. 

Le deuxième remède à l'insalubrité repose dans les pouvoirs de police 
qui appartiennent à l'autorité communale et spécialement au bourgmestre. 
~lais, il faut l'avouer, dans les communes trop pen nombreuses qui ont fait 
des règlements, il n'y a guère, en général, de contrôle suivi pour en surveiller 
efficacement l'application. L'exercice du pouvoir du bourgmestre échappe au 
contrôle et au recours; on connaît, d'ailleurs, la difficulté de cette tâche et la 
quasi-impossibilité de réaliser l'espoir placé en son action. 

Le projet de loi sur l'hygiène publique déposé par le Gouvernement au 
cours de la session dernière renfermait la disposition que voici : " Le Gou­ 
* vernement est autorisé à prescrire, pat· voie de règlements généraux el 
» après avoir pris l'avis de l'Académie royale de médecine et du Conseil 
» supérieur d'hygiène, les mesures de prophylaxie el d'assainissement 
>, nécessaires pour assurer la salubrité des habitations privées ou collectives 
,> et· de leurs dépendances, notamment en ce <JUi concerne l'alimentation · 
» en eau potable el l'évacuation des matières et eaux usées. " L'avis de la 
::-·ociélé nationale des habitations el logements à bon marché pourra aussi 
être utilement requis. De plus, il sera institué une inspection, armée des 
pouvoirs suffisants, qui sera chargée tie surveiller l'exécution des règlements. 

Le troisième remède ù l'insulubrité des habitations, c'est l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Les lois du 1 cr juillet 1858 el du 15 novem­ 
bre l 867 sur l'expropriation par zones ont donné aux communes un droit 
d'initiative en celle matière. Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant 
pour objet d'assainir el d'améliorer, en totalité ou en partie, un ancien quar­ 
tier, ou de construire un quartier nouveau, le Gouvernement peul, à la 
demande du conseil communal, autoriser l'expropriation de tous les terrains 
destinés aux voies de communication et à d'autres usages ou services publics, 
ainsi qu'aux constructions comprises Jans le plan général des travaux pro­ 
jetés. L'expérience a montré que, si ces lois ont produit d'excellents effets au 
point ùe vue de l'assainissement des villes et de leur beauté, elles ont abouti 
bien des fois à l'expulsion des familles ouvrières, réduites à se réfugier dans 
d'autres quartiers nou moins insalubres, ou bien à s'éloigner trop de leur 
centre de travail. 

Quoi qu'il en soit, les enquêtes attestent que l'habitation insalubre 
pullule dans nos agglomérations, surtout dans les grandes villes. Aussi Je 
Gouvernement1 d'accord avec la commission, cstime-t-il opportun de meure 
eu jeu une nouvelle initiative. A défaut d'action de la commune la Société 

' ' nationale pourra proposer l'expropriation des habitations insalubres, après 
avoir pris l'avis de la commune cl du comité de patronage. I.Jn arrêté royal 
pourra décider l'expropriation pat· les soins de la société locale ou régionale 
<les habitations à bon marché. 
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Afin de parer aux abus de la spéculation, particulièrement odieuse en 
ces matières, et suivant l'exemple des législations étrangères, le projet de 
loi stipule (fUC, dans la fixatiou de l'indemnité d'expropriation, il sera tenu 
compte de la somme qui serait nécessaire pour la remise en état d'habitabi­ 
lité. Cette disposition est conforme au sens précis de la Constitution. 

L'action parallèle de la Caisse d'épargne et de la Société nationale dans 
l'œuvre des sociétés de crédit .s'explique à la (ois par le désir des sociétés 
d'habitations ouvrières actuellement en activité, de rester en contact avec la 
Caisse d'épargne, et par la difficulté de transférer à la Société nationale les 
services administratifs organisés par la Caisse d'épargne. Comme le terrain 
d'activité de chacune des deux institutions est suffisamment délimité, aucun 
conflit sérieux n'est à craindre; le Gouvernement prendra, d'ailleurs, des 
mesures pour que l'harmonie règne entre elles pour le plus grand bien de 
l'œuvre commune. . •. 

Le projet de loi renferme, au chapitre IV, trois séries de dispositions 
fiscales. 

La première série ( art. 18 à 22) concerne la constitution et les moyens 
généraux de fonctionnement de la Société nationale et des sociétés agréées. Le 
projet affranchit des droits de timbre, d'enregistrement, de greffe et des frais 
de publication par le !Uouiteur belge, les statuts des sociétés, leurs registres, 
les actes relatifs à leur administration intérieure, etc. Les actions et obliga­ 
tions de la Société nationale, les titres d'annuités représentant les souscrip­ 
tions des pouvoirs publics dans les sociétés agréées, les actes d'affectation 
de ces titres au profit de la Société nationale, sont également exemptés du 
timbre. Les actions et obligations des sociétés agréées, ainsi que leurs recon­ 
naissances de prêt ou d'avance d'argent, ne sont assujetties qu'au droit de 
timbre minime étahli pour les sociétés actuelles d'habitations ouvrières. 

La seconde série de dispositions (art. 24) s'applique aux actes consti­ 
tutifs du fonds immobilier des sociétés agréées, 

Leurs acquisitions de propriétés bâties ou non bâties destinées il ètr« 
vendues ou louées à leurs clients, bénéficieront d'une réduction de moitié 
- à une minime fraction près - des droits d'enregistrement et de 
transcription. Pareille réduction est accordée pour les actes relatifs aux 
prêts rt ouvertures de crédit faits aux sociétés agréées - par la Société 
nationale el, éventuellement, pm· d',111lrcs bailleurs de fonds - et pour les 
quiuauces de souunes dues pm· Plies du chef de 1i~111·s ,wq11i::-il.io11s immobi­ 
lières et de leurs emprunts Les diverses opérations de celle cntégorie ne 
donneront lieu, le plus souvent, qu'à des actes sous signature privée; 
ceux-ci, on Ic sait, ne sont obligatoirement assujettis à l'ellregisrremcnt que 
lorsqu'il doit en être fait lm usage public, notamment en justice ou à 
l'occasion d'un acte authentique ( art. 2a de la loi du 22 frimaire au VII). 

·· Ce tarif réduit, au profil des sociétés agrëées, sera appliq11ö d'emhlöc, dès 
4 
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l'enregistrement des actes, la présomption étant que la société agréée con­ 
tracte dans la sphère qui lui est assignée par la loi. JI va sans dire, d'ail­ 
leurs, que si elle s'en écartait dans un cas donné, l'acte serait assujetti au 
tarif de droit commun. 

Il est nécessaire de stipuler aussi à l'égard -des sociétés d'habitations 
ouvrières qui, sans se placer entièrement sous le nouveau régime, étendront 
leurs opérations à des personnes autres que les ouvriers. L'article 25, tout 
en maintenant d'une manière implicite les. dégrèvements fiscaux qui leur 
sont actuellement accordés, en élargit l'application à la mesure de leurs 
opérations nouvelles. 

Enfin, la troisième série de dispositions (art. 26 à 29) intéresse les parti­ 
culiers qui se rendent propriétaires d'une habitation à bon marché. Le projet 
leur accorde aussi la réduction de moitié qui vient d'être mentionnée, soit 
qu'ils achètent ou empruntent à une société agréée, soit qu'ils contractent 
avec d'autres personnes : c'est Ic régime qui existe à présent pour les 
ouvriers, de par la loi de ,1 889, et le tarif de faveur proposé correspond 
aussi ù celui qui est appliqué aux acquéreurs de petites propriétés rurales 
par la loi du 2,1 mai 1897. 

Mais ici, dans un bul. d'ordre et à raison des nécessités (lu contrôle, le 
projet veut qu'au moment de l'enregistremenl des actes, les droits ordinaires 
soient perçus. Le dégrèvement fiscal, en effet, est subordonné à Ia condition 
que le particulier intéressé occupe personnellement, dans un délai déter­ 
miné, la maison qu'il achète ou qu'il va construire. 

Il ne suffit même pas, dans l'esprit de la loi, que l'intéressé occupe 
déjà, à l'époque du contrat, l'immeuble qu'il achète: il faut qu'il le conserve 
et continue de l'occuper; Ie fait de Ic revendre ou de le louer peu de temps 
après l'acquisition doit entrainer ia privation du 1fégrèvcment fiscal. Logi­ 
quement donc, l'application des droits réduits ne doit avoir lieu que dès le 
moment où il est justifié de l'existence de la condition d'occupation person­ 
nelle, pendant le temps voulu, par l'acquéreur. Le texte ajoute : « son 
conjoint ou s011 héritier », afin de conserver le bénéfice du tarif réduit à la 
famille eu cas de mort de son chef. 

L'application de ce tarif aura donc lieu par voie Je restitution après les 
délais fixés : uue année, s'il s'agît de l'achat d'une maison; dix-huit mois, 
s'il s'agit d'un terrain à bâtir. Si Ic particulier a traité avec une société agréée 
el que celle-ci, ayant fait l'avance des droits, soit en compte avec son client, 
- cc sera, sans doute, le cas le plus fréquent -- c'est la société qui touchera 
Ic remhourscmcnt. 

L'article 30 du proje; a pour effet de soumettre au même système pra­ 
tique IPs ouvriers qui, par la suite, contrucleront avec les sociétés d'hahita­ 
tiuns ouvrières r1'.\gÎPS par les lois de ,1 889 et de 1892. S'il en résulte, d'une 
part., 1111 certain désavantage à raison de l'avance de la moitié des droits 
jusqu'au jour de l'application du tarif réduit, cc léger inconvénient sera 
laruemen: compensé par l'abolition des difficultés el des contestations sans 
110111brc uuxqucllcs donnent lieu, dans Ic système actuel, les réclamations 
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fiscales postérieures à l'enregistrement de l'acte : réclamations basées tantôt · 
sur l'erreur commise, à l'époque de l'opération, dans l'attestation de la qualité 
d'ouvrier, unuöt ~m· un chaugemeut ultérieur de condition, notamment par 
suite de l'etablissement d'un commerce, sur le fait que l'intéressé n 'habile 'pas 
la maison ou qu'il en loue une trop grande partie, etc. 

Le projet abroge l'article 15 de la loi du 9 août 18891 qui accordait aux 
sociétés d'habitations ouvrières el aux ouvriers la faculté de payer en cinq 
tenues annuels les droits dus sur leurs acquisitions immobilières. Celte 
disposition. fut empruntée à la loi du 12 août 1862, la première (tui uit été 
portée sur la matière. Le nombre infinitésimal des cas d'usage de celle 
faculté montre que, depuis 1 S89, les sociétés el leurs clients n'y ont attaché 
aucun prix. 11 semble inutile d'insister sur les inconvénients qu'elle est de 
nature à cng«>ndrer. 

En droit commun, toute action en restitution de droits d'enregistrement, 
de transcription, etc., est prescrire après un délai de deux années. Pour des 
raisons d'ordre pratique qui se dégagent de l'essence même de la matière 
actuelle, le projet fixe le délai à une année à partir de l'époque où l'action 
en restitution est ouverte. 

"' 
"' . 

Toul en décrétant de nouvelles mesures aux fins de favoriser la construc­ 
tion d'immeubles destinés à être loués, le projet de loi soumis à vos délibé­ 
rations, Messieurs, serre de plus près encore li! hut principal qu'envisageait 
le législateur de 1889 : faciliter à nos cunriroyens de condition modeste 
l'acquisition en propriété du foyer familial. La -ituation du pays, au point 
de vue du lozerm-nt à bon marché ~01H l'une 011 l'autre modalité - 
propriété ou location, - subit une évolution considérable : il sulJît de 
signaler à cet égard la création de nouveaux centres industriels, notamment 
dans les régions jusqu'ici rurales de la Campine. 

Ce projet semble donc bien venir à son heure pour aider à la réalisation 
d'un progrès social de plus en plus urgent. Son caractère ·pational est de 
nature à rallier la honue volonté de tons Cl'UX qui veulent l'amélioration 
progressive du sort des classes laborieuses. Gràce aux institutions nouvelles, 
à Ia collaboration des pouvoirs locaux, au concours assuré des hommes 
déjà voués à l'œuvre des habitations ouvrières, nous pouvons nourrir 
l'espoir de marcher rapidement vers la solution intégrale du grand problème 
de l'habitation à bon marché dans tout le pays. Chaque année amènera, 
dans des milliers de foyers helg<'s, u11 facteur nécessaire tie dignité, de· 
bien-être, de santé physique et mor-ale. 

le Jlinistre des Finances, 
M. LEVIE. 
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Projet de loi concernant les habita-1 Wetsontwerp betreffende de goedkoope 
tions et logements à bon marché. woningen en woonvertrekken. 

1\[JBl~RT, 
ttot ues Bt:ua:s, 

A tous présents et à venir, Salut. 

KONINC; UEl-l BELc.;EN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances et de Notre Ministre de 
l' Industrie et du Travail, 

Nous woxs .rnnhi'.: ET ARnf:w~s 

Notre Ministre des Finances présen­ 
tera, en Notre nom, aux Chambres 
législatives le projet de loi dont la 
teneur suit : 

CHA.PITRE PHEMIEH. 

logements A bon marché; sociétés 
locales et régionales. - Intervention 
financière de l'État. 

AnTic:u: 1•1urn11m. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën en van Onzen Ministel' 
van Nijverheid en Arbeid, 

\Vu 11.ta1si,;~ nt:sw·Jt::'\ t:~ ,vu HESLUITE'.'i: 

Onz» Minister vau Financiën zal, in 
Onzen naam, aan de Wctgc,·cnùc 
Kamen; ter overweging. aanbieden een 
wetsontwerp waarvan de inhoud volgt : 

HOOFDSTUK f;f~N. 

Société nationale des habitations et I Nationale MaatschappJj der goedkoope 
woningen en woonvertrekken ; plaat­ 
selijke en gewestelijke maatschap­ 
pijen. - Geldelijke tussehenkomst 
van den Staat. 

ARTIHL ÉÉc'i. 

Il est établi ;\ Bruxelles une Société 
nationale rles habitations et logements 
it bon marché. 

Elle a pour objet : 
·1° De provoque!' la création de so­ 

ciétós localcs ou n:~gionalcs d'habitations 
et logements à bon marché; 

2° De faire des avances de fonds à 
ces sociétés. 

Te Brussel wordt cene Nationale 
~foalsrhappij der gocclkoope woningen 
en woonvertrekken ge,·estigd. 

Zij heeft ten doel : 
I'' De oprichting van plaatselijke of 

gewestelijke maatschappijen van goed­ 
koopc woningen of woonvertrekken uit 
le Jokken; 

2° Aa11 deze maatschappijen gelden 
mor Ic schieten. 

Anr, 2. .\nr. :2. 

Sont considérés comme habitations I W orden beschouwd als gocdkoope 
ou logements :1 bon marché, tant dans woningen of' woonvertrekken, zoowel 

6 
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les agglomérations urbaines et leurs in de kom der steden an in hunne voor­ 
faubourgs ou banlieue que dans les sleden of omgeving, als ten platten 
régions rurales, à condition d'être des- lande, mits tot minvermogende pcr­ 
tinés exclusivement à des personnes peu sonen bestemd le zijn : 
aisées : 

l" Les immeubles appropriés au lo­ 
gement d'une famille, J compris le jar­ 
din, le lopin de terre et antres dépen­ 
dances de Ia maison, pour autant que 
le loyer annuel ou le revenu cadastral 
ne dépasse pas un maximum fixé, 
suivant les localités ou régions, rar un 
arrêté royal pris sur l'avis de la Société 
nationale; 

2° Les immeubles aménagés pou!' le 
logement de plusieurs familles ou de 
plusieurs personnes vivant seules, y 
compris les cités-jardins qui en dépen­ 
dent, pour autant que le loyer d'aucun 
des appartements ne dépasse un maxi­ 
mum fixé comme il est dit au numéro 
précédent; 

3° Les immeubles, tels que dortoirs 
publics et. hotelleries populaires, affectés 
il des logements passagers en commun. 

ART. ;3_ 

Pour l'application de la présente loi, 
sont réputées personnes peu aisées, sauf 
preuve contraire : 

t O Les ouvriers en général; 
'2° Les employés dont les appointe­ 

ments ne dépassent pas un maximum 
établi par le Gouvernement; 

3° Toutes personnes dont les impo­ 
si Lions directes au profil de l'État ne 
dépassent pas 1m maxi mum établi par 
Ic Gouvernement. · 

Ces maximums sont fixés par arrêté 

l" De onroerende goederen '.geschikt 
tot huisvesting van een gezin, met in­ 
begrip vamlen tuin, het stukje landende 
andere aanhoorighedcn van het huis, 
voor zoover de jaarlijksche huur of de 
kadastrale opbrengst niet een maximum 
overtreft, bepaald. volgens de loea­ 
litei ten of gewesten, door een ko­ 
ninklijk besluit genornen op het advies 
der i\'ationale ~laatschappij ; 

2" De tot huisvesting van meerdere 
gezinnen of' van meerdere alleen levende 
personen ingerichte onroerende goede­ 
ren, met inbegrip van de daarbij behoo­ 
rende tuin-wijken, voor zoover de huur. 
van geen der vertrekken een maximum 
overt reft, bepaald zooals onder het voor­ 
gaan<le nummer vermeld i~ ; 

;{n De onroerende goederen, zooals 
openbare slaapzalen en volkslogemen­ 
ten, gelH'uikl lot tijdelijk gemeenschap­ 
pelijke huisvesting. 

ART. 3. 

Voor de toepassing dezer wet worden, 
behoudens bewijs van het tegendeel. als 
minvermogende personen aangemerkt : 

1° De arbeiders in 't algemeen; 
2~ De beambten wier bezoldiging 

een door de Regcering vastgesteld maxi­ 
mum niet overtreft; 

3° Alle personen wier reehtstreeksche 
belastingen ten voordeele van den Staat 
een door de H('gcering vastgesteld maxi­ 
mum niet overtreffen. 

Die maxima worden, op advies der 
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royal, sur l'avis de la Société nationale, 
suivant les localités on régions. 

<- 

ART. -1-. 

Sont seuls · admis :1 souscrire <les 
actions de la Société nationale, l'État, 
les provinces et les sociétés locales ou 
régionales agréées en vertu de la pré­ 
sente loi. 

La Société nationale prend, sans 
perdre son caractère civil, la forme des 
sociétés anonymes. 

Son capital est variable. 
Ses statuts sont approuvés par arrêté 

royal. 

ART. b. 

Nationale Maatschappij, hij koninklijk 
besluit bepaald volgens de localiteiten 
of gewesten. 

ÁRT. /j,._ 

Vv orden alleen tot inschrijving op 
aandeelen der Nationale Maatschappij 
toegelaten, de Staat, de provinciën en 
<le plaatselijke of gewestelijke maat­ 
schappijen, die krachtens deze wet aan­ 
genomen z1Jn. 

De Nationale Maatschappij neemt, 
zonder haar burgerlijk karakter te ver­ 
liezen, den vorm der naamlooze ven­ 
nootschappen aan. 

Haar kapitaal is veranderlijk. 
Hare statuten worden bij koninklijk 

besluit goedgekeurd. 

AnT. 5. 

Sur la proposi tion de la Société natio- Op het voorstel der Nationale Maat- 
nale, un arrêté royal accorde l'agréation schappij verleent een koninklijk besluit 
aux sociétés locales on régionales, éta- de agreatie aan de plaatselijke of gewes­ 
blies dans un hut d'intérêt social, qui lelijke maatschappijen opgericht. met een 
ont pour objet exclusif: t0 soit l'achat, doeleinde van maatschappelijk belang, 
la construction. l'amélioration, la vente welke uitsluitend tot onderwerp hebben: 
et la location d'habitations et logements ·l° hetzij den aankoop, den bouw, de 
à bon marché, l'achat de terrains desti- verbetering, den verkoop en de huur 
nés à être aménagés on à être revendus van goedkoope woningen en woonver­ 
en rue de la construction de ces habita- trekken, den aankoop van gronden 
lions cl logements; 2" soit des prêts en, bestemd om te worden ingericht of om 
vue de l'achat, de la construction, de te worden voortverkocht, met het oog 
l'amélioration ou du dégrèvement des op den bouw dezer woningen en woon­ 
mêmes habitations ou logements. vertrekken; 2° hetzij leeningen met het 

oog op den aankoop, den bouw, de 
verbetering of de ontslasting derzelfde 
woningen en woonvertrekken. 
Worden tot inschrijving op aandee­ 

lcn dezer 'maatschappijen toegelaten, de 
Staat, de provinciën, de gemeenten, de 
instellingen van weldadigheid en de 
particulieren. 

De deelneming der overheid en open­ 
bare instellingen mag afhankelijk wor- 

Sont admis à souscrire des actions <le 
ces sociétés, l'État, les provinces, les 
communes, les établissements de bien­ 
faisance cl les particuliers. 

La participation des pouvoirs et eta­ 
hlissernents publics peut ètrc suber- 
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· donnée à la condition qu'une partie den gesteld van de voorwaarde, dat 
des habitations et logements seront een deel der woningen en woonvertrek­ 
loués ou concédés de préférence aux ken hij voorkeur aan de talrijke gezin­ 
familles nombreuses. nen worden in huur gegeven of gecon- 

cedeerd. 
Les sociétés locales ou régionales 

prennent, sans perdre leur caractère 
civil, la forme des sociétés anonymes 
ou des sociétés coopératives. 

A~T. 6 .. 

La Société nationale et les sociétés 
agréées possèdent la personnification 
civile. 

Elles peuvent ètre autorisées par 
arrêté royal à recevoir des dons et des 
legs. 

Les lois sur les sociétés commer­ 
ciales leur sont applicables en tant qu'il 
n'y est pas dérogé par la présente loi. 

A la demande des fondateurs d'une 
société locale ou régionale en forma­ 
tion, le Gouvernement est autorisé i, 
souscrire un quart du capital au plus . 

Au delà du dixième du montant de 
leurs actions, l'lttat, les provinces, les 
communes et les établissements de bien­ 
faisdnce peuvent SC libérer de leur sous- 

. cription en soixante-six annuités égales, 
· calculées i1 un taux qui ne pouna être 
inférieur à B 0/0· 

Les établissements de bienfaisance 
peuvent faire Ia totalité ou une partie 

· de leur apport en immeubles. 

AKT. 8. 

De plaatselijke of gewestelijke maat­ 
schappijen nemen, zonder haar burger­ 
lijk karakter te verliezen, den vorm der 
naamlooze vennootschappen of der sa­ 
menwerkende vennootschappen aan. 

ART. 6. 

De Nationale Maatschappij en de 
aangenomen maatschappijen bezitten 
rechtspersoonlijkheid. 

Bij koninklijk besluit kan hun mach­ 
tiging worden verleend om giften en 
legaten te ontvangen. . 

De wetten, op de vennootschappen 
van koophandel zijn op haar toepasse­ 
lijk voor zoover bij deze wet daarvan 
niet wordt afgeweken. 

AnT. 'i. 

Op verzoek der oprichters eencr in 
wording zijnde plaatselijke of gewes­ 
telijke maatschappij, îs de Regeering 
gen~achtigd ten 'hoogste voor een vierde 
van het kapitaal in te schrijven. 

Boven het tiende van het bedrag hun­ 
ner aanrleelen kunnen de Staat, de 
provinciën, de gemeenten en de instel­ 
lingen van weldadigheid hunne inschrij­ 
ving voldoen door zes en zestig gelijke 
annuïteiten, berekend tegen eenen rente­ 
voet die niet minder dan 3 °/0 mag zijn. 

De inbreng der instellingen van "el­ 
dadigheid mag ga11sch of gedeeltelijk in 
onroerende goederen gedaan worden. 

ART. 8. 

Le Gourerne1nc11L est autorisé à l De Re~cering is gemachtigd om in Je 
gara11li1· envers les tiers, aux conditions door haar bepaalde voorwaarden tegen- 
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qu'il détermine, l'intérêt el l'amortisse­ 
ment des obligations à émettre par la 
Société nationale, en représentation des 
annuités visées à l'article 7, capitalisées 
par elle. 

Atrr. !>. 

t:f~tal allouera chaque année ü la 
Société nationale un subside égal i1 la 
différence entre les annuités risées à 
l'article 7 et les annuités remboursant 
le capital nominal des obligations 
émises. 

Ce capital nominal sera augmenté <les 
frais d'émission. 

Aur. IO. 

Un capital actuellement fixé à 
·I 00 millions tie francs sera mis par le 
Gouvernement à la disposition de la 
Société nationale, i1 mesure des besoins, 
en vue des avances i1 faite pai· elle aux 
sociétés agréées. 

Le crédit annuel nécessaire ü cette fin 
sera porté au budget de l'État. 

La Société nationale paiera à l'État 
un intérèt dont le taux sera fixé annuel­ 
lement par la loi budgétaire. 

CHAPITRE ll. 
Caisse générale d'épargne 

et de retraite. 

An. •l·i. 

La Caisse générale d'épargne et de 
retraite est autorisée à étendre les opé­ 
rations prévues par la loi du 9 aoùt 188!} 
sur les habitations ouvrières aux per­ 
sonnes visées aux numéros 2 et 3 de 
l'article 3 de la présente loi. 

over de derden de rente en de aflossing 
te waarborgen der schuldbrieven door 
de Nationale Maatschappij uit te geven 
ter l'ertegenwoordiging van de tot 
kapitaal gebrachte annuîteiten bedoeld 
onder artikel 7. 

A,rr. n. 
Telken jare verleent de Staat aan <le 

Nationale ~laatschappij eene toelage 
gelijk aan het verschil tusschen de onder 
artikel 7 bedoelde annuïteiten en de 
annuïteiten die het naamkapitaal der 
uitgegeven schuldbrieven aflossen. 

Dit naamkapitaal wordt met de kos­ 
ten van uilgifte verhoogd. 

Ain. IO. 

Een kapitaal thans gesteld op 100 
millioen frank wordt door de Regee­ 
ring, naar gelang der behoeften, ter 
beschikking van de Nationale Maat­ 
schappij gesteld, met het oog op de 
voorschotten door haar aan de aange­ 
nomen maatschappijen te doen. 

Het daartoe benoodigd jaarlijks kre­ 
diet wordt op de Staatsbegrooting uit­ 
getrokken. 

De Nationale .Maatschappij betaalt 
den Staat ecnc rente waarvan de per­ 
centage jaarlijks door de begrootings­ 
wet wordt bepaald. 

HOOFDSTUK 11. 

Algemeene Spaar- en Lijfrentekas .. 

ART. H. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrentekas 
is gemachtigd om de verrichtingen, 
voorzien bij de wet van 9 Augustus 
1889 op de werkmanswoningen, uit 
te strekken tot de personen bedoeld 
onder nummers 2 en 3 van artikel 3 

, dezer wet. 
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Le Gouvernement pourra mettre ~, la 
disposition de la dite Caisse des Iomls 
des li nés i1 parfaire les prêts <pt' elle 
consent, au moyen de ses fonds dispo­ 
nibles, en exécution de la loi du 9 août 
1889. 

Les prêts ainsi faits pour le compte 
de l'État seront soumis aux mêmes 
conditions que ceux consentis par l:1 
Caisse au moyen de ses propres fontis. 

CHAPITRE Ill. 

De Regee1·ing kan ten behoeve van 
geuwMc Kas gelden beschikbaar stellen 
bestemd om de leeningen aan te vullen 
waarin deze door middel harer beschik­ 
bare fondsen, in uitvoering der wel van 
9 Augustus 1889, bewilligt. 

De in dier voege mor rekening van 
den Staat ~crlanc lecningen zijn onder­ 
worpcn aan dezelfde voorwaarden als 
die waai-in tic Kas door middel harer 
eigen middelen bewilligd heeft. 

HOOFDSTUK Ill. 

Expropriation des habitations msa- Onteigening der ongezonde woningen. 
lubres. - Établissements de bienfäi- - Instellingen van weldadigheid. - 
sauce. - Dispositions diverses. Verschillende bepalingen. 

Aur , 12. At1T. 12. 

A défaut des communes, les sociétés 
de construction ag1·cccs peuvent, en 
vertu <l'un arrêté royal décrétant l'uti­ 
lité publique, exproprier les habitations 
insalubres, en se conformant aux dispo­ 
sitions des lois des I i avril -1835, 
1•• juillet ·J858, ·li', novembre 18Gï, 
27 mai J8i0 et 9 septembre J !)Oï. 

L'utilité publique est décrétée sur la 
proposition de la Société nationale, le 
conseil communal et le comité de patro­ 
nage du ressort entendus. 

Bij ontstentenis der gemeenten, 
- kunnen de bouwmaatschappijen, krach­ 
tens een koninklijk besluit, waarbij het 
algemeen nut wordt gedecreteerd, de 
ongezonde woningen onteigenen, met 
inachtneming van de bepalingen der 
wetten van li April rsss. 1e Juli 1858, 
Hi November 186ï. 27 .Mei 18i0 en 
9 Sep lem ber ·I !)Oi. 

Het algemeen nut wordt gedecre­ 
teerd op morste} der Nationale ,1aat­ 
schappij, de gemeenteraad en het be­ 
schenuingscomiteit van het gebied ge­ 
hoord. 

Dans la fixation de l'indemnité ü I Bij de bepaling der schadeloosstelling 
allouer aux propriétaires des habita- aan de eigenaars Yan de onteigende 
lions insalubres expropriées, il est tenu ongezonde woningen toe Le kennen, 
compte de la somme qui serait néces- wordt rekerning gehouden met de som 
saire pour Ia remise en état d'habita- welke moi· de bewoonbaarmaking be- 
bilité. noodigd zou zijn. 

La société expropriante affecte à Ja Tot den bouw van goedkoope wo- 
construction d'habitations il bon mar- ningen worden Joor de maatschappij die 
chè, soit les immeubles expropriés, onteigend ofwel de onteigende onroe­ 
soit d'autres immeubles équivalents et rende goederen, ofwel andere gelijk­ 
également bien situés, i, moins que l'ar- waardige en even goed gelegen onroe- 
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rèté royal autorisant l'expropriation ne: rende goederen aangewend, ten ware 
l'en dispense. i het koninklijk besluit, waarbij de ontei­ 

gening wordt toegelaten, haar daarvan 
ontheffing verleene. 

Anr. t:J. 

Le Gouvernement peut, après avoir 
entendu l'établissement public inté­ 
ressé, le conseil communal el la dépu­ 
tation permanente, obliger les bureaux 
de bienfaisance et les hospices à s'inté­ 
resser dans une société locale ou régio­ 
nale, sans que chaque versement i1 faire 
en acquit de la souscription puisse dé­ 
passer un dixième du montant des reve­ 
mis de l'établissement. 

Ain. 111-. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent 
verser directement aux sociétés agrééc!­ 
qui louent des habitations ou des loge­ 
ments à bon marché aux familles nom­ 
breuses el nécessiteuses, la partie du 
loyer représentant le secours qui serait 
octroyé i1 ces indigents du chef de leur 
besoin de logement. 

Un règlement général, élaboré par la 
Société nationale el npprouvè par 
arrèté royal, les comités de patronage 
entendus, dètcrminc notamment les 
conditions relatives il la sal11hrilf\ ii 
l'inspection, i1 la jouissance personnelle 
de I'immeuhlo cl. au x pn:<·autions ù 
prendre contre la spéculation. 

De Hegee1'Ïng kan, na de belang­ 
hebbende openbare instelling, den ge­ 
meenteraad en de bestendige afvaar­ 
diging te hebben gehoord, de wel­ 
dadigheidsbureelen en de godshuizen 
verplichten aan eene plaatselijke of 
gcwtslelijkc maatschappij deel te nemen. 
zonder dat iedere storting, welke ter 
voldoening van <le inschrijving te doen 
valt, een tiende van hel bedrag van de 
inkomsten der instelling mag orer­ 
sch rij den. 

Asr , l'L 

Door de weldadigheidsbureclen kan 
aan de aangenomen maatschappijen, die 
goedkoopc woningen of woonvertrek­ 
ken aan de talrijke en hulpbehoevende 
gezinnen verhuren, rechtstreeks worden 
ui tgekccrd he] geel celte van de huur 
vertegenwoordigende den onderstand 
welke aan die onvcnnogenden , uit 
hoofdr, hunner hchoette aan huis­ 
resting, zou worden verleend. 

Een al1cnwe11 reglement, opgemaakt 
door de \:1Lio11alc )laatschappij en 
gocd~ckcurd hij koninklijk besluit, 
de beschcl'l11În1-('sC0111itcilcn gehoord, 
bepaalt onder moer de voorwaarden 
hclreffcndc de gezondheid, hel toezicht, 
het persoonlijk genot. van het onroe­ 
rend goed en de rnorzorgen te nemen 
legen winstbejag. 
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A11T. W. ART. HL . 

Le Gouvernement a le droit de con- De Rcgeering heeft het recht op alle 
trôler toutes opérations de la Société verrichtingen der Nationale Maatschappij 
nationale et, à cette fin, d'exiger tous toezicht te honden en, te dien einde, 
états et renseignements. alle staten en inlichtingen te vorderen. 

Il peut s'opposer à l'exécution de Zij kan zich verzetten· tegen de uit- 
toute mesure qui serait contraire à la voering van den maatregel, die in strijd 
loi et aux statuts. zou zijn met de wetten en met de sta­ 

tuten. 
De Nationale Maatschappij oefent 

tegenover de aangenomen maatschap­ 
pijen dezelfde rechten uit. 

La Société nationale exerce les 
mêmes droits vis-à-vis des sociétés 
agréées. 

Aur. 17. 

Chaque année, le Ministre des Fi­ 
nances dépose -sur le bureau des 
Chambres législatives le bilan de la 
Société nationale pour l'exercice écoulé 
et le rapport du Conseil d'administra­ 
tion faisant connaître la situation des 
affaires. 

CHAPITRE l V. 

Dispositions üscates. 

AnT. 18. 

Sont exempts du timbre : 

L'acte constitutif de la Société natio- 
- nale des habitations et logements à bon 
marché, ainsi que les actes portant 
modification des statuts ; les procura­ 
tions données par les fondateurs pour 
la constitution de la société et par les 
actionnaires pour leurs relations avec 
elle; les ex pédi Lions et extrai ts des 
mêmes actes; les registres d'action­ 
naires, les actions a11 porteur et les 
·obligations émises par la socièté : tous 
les registres et pièces concernant exclu­ 
sivement l'administration sociale; les 
affiches de la société. 

ART. t7. 

Telken jare legt de Minister van 
Financiën op het bureel der Wetge­ 
vende Kamers neer de balans der Natio­ 
nale Maatschappij over het atgeloopen 
dienstjaar en het verslag van den Be­ 
heerraad waardoor de stand der zaken 
wordt kenbaar gemaakt. 

HOOFDSTUK IV. 

Fiskale bepalingen . 

AnT. 18. 

Zijn van het zegel vrijgesteld : 

De akte tol oprichting van de Natio­ 
nale ~foatschappij der goedkoope wo­ 
ningen en woonvertrekken, alsmede de 
akten houdende wijziging van de statu­ 
ten; de volmachten gegeven door de 
oprichters voor de totstandbrenging der 
maatschappij en door de aandeelhou­ 
ders voor hunne betrekkingen met 
haar; de afschriften van en de uit­ 
treksels II i t dezcl fde akten; de regis­ 
ters van aandeelhouders, de aandeelen 
aan toonder en de schuldbrieven door 
de maatschappij uitgegeven; al de 
registers en bescheiden betreffende uit­ 
sluitend het maatschappelijk beheer; de 
plakbrieven dei· maatschappij. 
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Les actes mentionnés à l'alinéa pré­ 
cédent sont exempts de la formalité de 
l'enregistrement; les copies, expédi­ 
tions ou extraits 'JUÎ en sont délivrés 
sont exempts de tout droit ou émolu­ 
ment <le greffe. 

La publication, par la voie du Moni­ 
teur belge et de ses annexes, des actes 
concernant la société, est faite gratuite­ 
ment. 

ART. IH. 

Sont exempts du timbre et enregis­ 
trés gratis, ~\ moins qu'ils ne renferment 
des dispositions indépendantes assujet­ 
ties au droit proportionnel d' enregis­ 
trement, les actes portant formation, 
modification, prorogation ou dissolu­ 
tion de sociétés locales ou régionales 
agréées qui ont pour objet exclusif : 
·1° soit l'achat, la construction, l'amé­ 
lioration, la vente et Ia location d'habi­ 
tations et logements à bon marché, 
l'achat de terrains destinés à être amé­ 
nagés ou à être revendus en vue de la 
construction de ces habitations et loge­ 
ments ; 2° soit des prêts en vue de 
l'achat, de la construction, de l'amélio­ 
ration ou du dégrèvement des mêmes 
habitations et logements. 

ART. 20. 

Sont exempts du timbre et de la for­ 
malité de l'enregistrement : 

t O Les actes sous signature privée, 
ne rentrant pas dans les termes de l'ar­ 
ticle {9, qui concernent exclusivement 
l'administration sociale, et les registres 
relatifs au même objet; 
2° Les procurations données par les 

associés pour leurs relations avec la 
société; 

De akten, in het vorig lid vermeld, 
zijn vrijgesteld van de formaliteit der 
registratie: <le kopijen, afschriften of 
uittreksels, die daarvan worden uitge 
geven, zijQ. vrijgesteld van alle griffie­ 
recht of -emolument. 

De bekendmaking, door middel van 
den Moniteur belge en van zijne bijlagen, 
der akten betreffende de maatschappij, 
geschiedt kosteloos. 

ÂHT. 1H. 

Zijn van het zegel vrijgesteld en . 
worden kosteloos geregistreerd, tenzij 
daarin onafhankelijke bepalingen onder­ 
worpen aan het evenredig zegelrecht 
vervat waren, de akten houdende op­ 
richting, wijziging, verlenging van 
den duur of ontbinding van aangenomen 
plaatselijke of gewestelijke maatschap­ 
pijen, die uitsluitend ten doel hebben : 
·1 ° hetzij den aankoop, den bouw, de 
verbetering, den verkoop en de huur van 
goedkoops woningen en woonvertrek­ 
ken, den aankoop van gronden bestemd 
om le worden ingericht of voortverkocht 
met het oog op den bouw dezer wonin­ 
gen en woonvertrekken ; 2° hetzij lee- . 
ningen met het oog op den aankoop.den 
bouw, de verbetering of de ontlasting 
derzelfde woningen en woonvertrekken. 

Ain. 20. 

Zijn vrijgesteld van het zegel en van 
de formaliteit der registratie : 

i O De onderhandsche akten, niet in 
de bewoordingen van artikel -19 vallende, 
die uitsluitend het maatschappelijk be­ 
heer betreffen en de registers aangaande 
hetzelfde onderwerp: 

2° De volmachten door de deelge­ 
nooten gegeven voor hunne betrek­ 
kingen met de maatschappij; 
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3° Les titres d'annuités souscrits par 
l'État. les provinces, les communes 
et les établissements d«~ hienfaisanee, 
pour la Iibèratiou de leurs actions dans 
les sociétés agréées, ainsi ff UC les actes 
qui affectent ces annuités en ~a~c au 
profit de la Société nationale. 

ÂIIT. Zf. 

Sont exempts du timbre : 

·1° Les extraits, copies ou expédi­ 
tions des actes désignés il l'article W. 

Ils sont également exempts de tout 
droit ou émolument de greffe; leur pu­ 
blication par la mie du Jloniteur belye 
et de ses annexes est faite gratuite­ 
ment; 
2° Les affiches des sociétés agréées. 

ART. 22. 

Le droit de timbre sur les actions et 
obligations émises par les sociétés 
agréées est fixé : 

Pour celles <le50 francs et au-dessous, 
à 5 centimes; 

Pour celles de plus de 50 francs 
jusqu'à 100 francs, à 10 centimes; 

Pour celles de plus de t 00 francs 
jusqu'à 200 francs, à 20 centimes; 
Et ainsi de suite, à raison <le 10 cen­ 

times par i 00 francs, pour celles de 
plus de 200 jusqu'à -iOO francs. 

ART. 23. 

Sont assujetties au timbre de dimen­ 
sion, les reconnaissances sous seing 
privé <les prêts et avances faits aux 
sociétés agréées, à condition que l'acte 
ou le billet mentionne l'acrcation de la 

(,_ 

société emprunteuse, arec indication de 
la date de l'arrêté royal. 

3° De titels van annuïteiten door den 
Staal, tie provinciën, de gemeenten en 
ile instellingen van weldadigheid onder­ 
schreven tot aflossing hunner aandeelen 
in de aangenomen maatschappijen, als­ 
mede de akten waardoor die annuïteiten 
ten voordeele 'van de Nationale Maat­ 
schappij worden verpand. 

Zijn van het zegel vrijgesteld : 

l'' De uittreksels, kopijen of af­ 
schriften van de akten aangeduid onder 
artikel HL Zij zijn insgelijks vrijgesteld 
van alle griffierecht of -ernolument ; 
hare bekendmaking door middel van den 
Jloniteur en van zijne bijlagen geschiedt 
kosteloos; 
2" De plakbrieven van de aangenomen 

maatschappijen. 

A11T. 22. 

Het zegelrecht op de aandeden en 
schuldbrieven, door de aangenomen 
maatschappijen uitgegeven, is gesteld : 

\' oor die van 50 frank en minder, op 
5 centiemen; 

V oor die van meer dan 50 frank tot 
tOO frank, op iO centiemen; 
Voor die van meer dan ·100 frank tol 

200 frank, op 20 centiemen; 
En zoo verder, op voet van 10 cen­ 

tiemen voor elke iOO frank, voor die 
van meer dan 200 tot 400 frank. 

ART. 23. 

Zijn onderworpen aan het formaat­ 
zegel, de onderhandscha bekentenissen 
van de leeningen en voorschotten aan de 
maatschappijen gedaan, mits de akte of 
het biljet ffo aanneming vermelde van 
de ter leen nemende maatschappij, met · 
aanduiding van den datum Yan het 
koninklijk besluit. 
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Anr. 2i. 

Les droits d'enregistrement et de 
transcription pour les actes concernant 
les sociétés agréées et relatifs i1 lem· 
objet l{:gal, sont réduits aux taux 
ci-après : 

-l" Ventes d'immeubles aux sociétés 
agréées: 

Droit d'enregistrement : n. 2.70 "/.,. 
Droit de transcription : fr. O,(>t> ''/0; 
2" Prèts et ouvertures de credit faits 

aux mèmes sociétés: 
Droit «l'enregistrement : fr. 0.!10 "/.,, 

si les contrats sont faits pour une 
année au plus; fr. O.O;i "/ .. , s'ils sont 
faits. pour plus d'une année. 

La garantie fournie par un tiers ne 
donne lieu à aucun droit particulier; 

3" Quittances de prix d'immeubles 
acquis par les sociétés agréées ou de 
charges grevant ces immeubles; quit­ 
tances de remboursement de sommes 
prêtées ou avancées aux mêmes socié­ 
tés : 

ART. 24. 

Droit d'enregistrement : fr. 0.30 °/.,. 
Dans tous les cas, l'acte énonce que 

l'opération est relative à l'objet légal 
de la société et mentionne l'agrèation 
de celle-ci avec indication rie la date de 
l'arrêté royal; ü défaut, les d roi Is sont 
pel'<;us selon le tarif général. 

De rechten van registratie en van 
overschrijving mor de akten aangaande 
de aangeno111en maatschappijen en be­ 
treffende haar wettelijk doel, worden 
tot het volgende bc,.lrag verminderd : 

l'' Yerkoopen van onroerendegoederen 
aan de aangenomen maatschappijen : 

Registratierecht : fr. 2.iO •/.,; 
Hecht van overschrijving : fr. 0.65'1/0; 
'2·• Lccning en kredietsopeningen ge- 

daan aan dezdfüc maatschappijen : 
Begi~tratierecht : fr. O.ao 9/,,; indien 

,.le contracten voor een jaar of' meer zijn 
aangeg:1an; fr. 0.(i~ ï., indien zij voor 
meer dan een jaar zijn aangegaan. De 
zekerheid door eenen derde gesteld geeft 
tot geen bijzonder recht aanleiding; 

3° Kwijtschriften van prijzen van 
onroerende goederen aangekocht door 
de aangenomen maatschappijen en van 
lasten welke deze goederen bezwaren; 
kwijtschriften van aan dezelfde maat­ 
schappijen ter leen verstrekte of mor­ 
geschoten sommen : 

Itegisuutierccht : fr. 0.30 "/.,. 

Les exemptions et réductions de 
droits de Limbre, rl'('nrcgislremcnl, de 
transcription cl de greffe, ainsi que 
l'exemption des frais de publication, 
édictées par les articles 1 !1 i1 :H, seront 
applicables aux sociétés rlï1ahit:Ùions 
ouvrières, établies dans les termes de 
l'article 11 de la loi du !J aoùt 188!) ou 
de l'article 2 de celle du an juillet I fü.12, 

ln elk geval drukt de akte uit dat de 
verrichting betrekking heeft op het 
wettelijk doel der mamschappij en ver­ 
meldt dezer aanneming met aanduiding 
van· den datum van het koninklijk be­ 
sluit; hij gebreke, worden de rechten 
volgens het algemeen tarief geheven. 

ART. 25. 

De vrijstellingen en verminderingen 
van rechten van zegel, van registratie, 
van overschrljving en van grilTic, als­ 
mede de vrijstelling van de kosten van 
hekcndmaking. vastgesteld hij de arti­ 
kelen H) lot 21-, zullen toepasselijk zijn 
op de maatschappijen van werkmans­ 
woningen, gesticht in de bewoordingen 
van arl i kei ·11 der wet Yan H Augustus 
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~ui .étendront l~m·s opé1:ations <lans les l ~836 .of van artikel 2 der~cn~ nm 
limites de la presente 101. HO Juli ·J892, welke hare vcrr1chtmgen 

binnen de grenzen door deze wet ge­ 
trokken zullen uitbreiden. 

ÁUT. 26. 

Les actes passés entre les sociétés 
agréées et les personnes peu aisées, rela­ 
tivement aux opérations rentrant dans 
l'objet légal de ces sociétés, sont enre­ 
gist•rés aux droits établis pal' le tarif 
général, sauf application ultérieure des 
réductions accordées par la présente loi. 

Anr. 27. 

Les taux réduits des droits d'enregis­ 
trement et de transcription, établis pa1· 
l'article 24, sont applicables respective­ 
ment: 

1 ° Aux ventes par les sociétés agréées 
à des personnes peu aisées, d'immeubles 
destinés ù l'habitation de celles-ci, 
savoir : 

a) La vente d'une maison avec ses 
dépendances, à la condition qu'elle soit 
occupée pai· l'acquéreur, son conjoint ou 
son héritier, dans l'année de I'enregis­ 
trement de l'acte, et :~u moins j11st;11'ù 
l'expiration de ce délai. 

· Sont considérés comme dépendances 
de la maison, le jardin et le lopin de 
terre, attenants ou séparés, ainsi que 
les hangars cl remises, les établis ou 
ateliers d'artisans; 

b) La vente d'un Lerrain devant servir 
<l'emplacement à une maison el· ses 
dépendances, il la condition que la 
construction soit faite dans les dix-huit 
mois de l'enregistrement de l'acte, et 
que l'immeuble soit occupé par l'ac- 

AnT. 26. 

De akten verleden tnsschen <le aange­ 
nomen maatschappijen en fie minvermo­ 
gende personen, met betrekking tot de 
verrichtingen hehoorende tot het wette­ 
lijk doel dezer maatschappijen, worden 
geregistreerd tegen de rechten bepaald 
bij het algemeen tarief, behoudens nadere 
toepassing del' verminderingen dooi­ 
deze wel verleend. 

ART. 27. 

De verminderde bedragen der rechten 
van registratie en van overschrijving, 
bepaald bij artikel 24, zijn wederzijds 
toepasselijk : 
ln Op de verknopen dooi· de aangeno­ 

men rnnatschappijen aan minvermo­ 
gende personen, vuu onroerende ~oe­ 
deren tot dezer wonine bestemd, te <. 

weten : 
a) Den verkoop van ecu huis met 

zijne aauhoorigbeden, mils hij den ver­ 
'krijger, zijnen echtgenoot of zijnen erf­ 
gcnaam in gchruil, le zijn, binnen het 
jaar van de registratie der akte en ten 
minste tot den afloop van dien termijn 
toc. 

Worden beschouwd als aanhoorighe­ 
den van het huis, de tuin en hel stukje 
land, belendende of a fliggend, alsmede 
de loodsen en wagenhuizen, de werk­ 
banken ur werkplaatsen van amhachts­ 
lieden; 

b) Den verkoop · van een grond bc­ 
stc111d om daarop een huis met zijne 
aanlworigheden te slichten, mits dP 
houw gedaan zij binnen de achttien 
maanden van de l'Pgistrnlic der akte, 
en liet onroerend goed bij den verkrij- 
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quéreur, son conjoint 011 son héritier; 
au moins jusqu'à l'expiration de cc 
délai ; 

2" Aux prèts cl ouvertures de c1·é,lit 
faits par les sociétés agl'éèes aux per­ 
sonnes peu aisées, à condition que les 
fonds soient employés au paiement du 
prix d'achal, i1 la construction. i1 l'amé­ 
lioration 011 au dégrevcment de l'im­ 
meuble affett1~ ou destiné à l'habitation 
de l'emprunteur ou du crédité, et qu'il 
soit justifié de cel emploi, ainsi que de 
l'occupation de l'immeuble, dans les dix­ 
hui; mois 11c i'coregistrement de l'acte; 

3" Aux quittances des prix d'achat 
ou des charaes grcyant les immeubles 

<J <.. 

acquis, cl aux quitranccs de rr-mbourse- 
ment des sommes prèiécs ou avancées 
pour l'achat, la construction, l'amélio­ 
ration ou le dügrövcment. 

Am-, 28. 

Les restitutions résultant des dis­ 
positions de l'article 27 ont lieu sur 
demande écrite de la société agréée en 
cause, attestant avec précision I'exis­ 
tcncc des conditions auxquelles la ré­ 
duction est subordonnée. 

La restitution est. faite ~l la société 
si elle j11:-;tific de l'avance des droits. 

Aur. 29. 

Les dispositions des articles 20 et 27 
.-;ont applicables aux actes relatifs à des 
opérations de même espèce faites entre 
des personnes peu aisées cl des ven­ 
dcurs 011 bailleurs de fonds autres que 
les sociétés agréées. 

Ladcmande on restitution est appuyée 
d'un ccrLifîcal du comité de patronage 
du ressort, attestant avec précision 

ger, zijnen echtgenoot of zijnen erfge­ 
naam ten minste tot den afloop van 
dien termijn toc in gebruik zij ; 
2° Op de leeningen en kredietsope­ 

ningen door <le aangenomen maatschap­ 
pijen gedaan aan de minvermogende 
pcrsonen1 mits de gelden worden be­ 
steed tot de betaling van den koopprijs, 
tot den houw, tot de verbetering of tot 
de ontlasting van hel onroerend goed 
aangewend of bestemd lot woning van 
den leener of den krediethebber, en dal 
de besteding der gelden alsmede de in­ 
gebrnikneming van het onroerend goed 
hi nnen de achttien maanden van de re­ 
gistratie der akte verantwoord wordc; 

3° Op de kwijtschriften der koopprij­ 
zen of der lasten die de aangekochte 
onroerende goederen bezwaren, en op 
de kwijtschriften van terugbetaling der 
sommen geleend of' voorgeschoten voor 
den aankoop," den bouw, de verbetering 
of de ontlasting.' 

AttT. 28. 

De teruggaven spruitende uit de be­ 
palingen van artikel 27 worden gedaan 
op schriftelijk verzoek van de" ter zake 
betrokken aangenomen maatschappij, 
bet·estigende nauwkeurig het bestaan 
der voorwaarden wäarvan tic verminde­ 
ring afhankelijk is 

De leruggave wordt gedaan aan de 
maatschappij indien zij hel voorschieten 
der rechten bewijst. 

ART. 29. 

De bepalingen van de artikelen 26 
en 2i zijn toepasselijk op de akten be­ 
treffende dergelijke verrichtingen ge­ 
daan tusschen minvermogende perso­ 
nen en andere verkoopers of gcldsclii~­ 
tcrs dan de aangenomen maatschappijen. 

Hel verzoek om teruggave wordt ge­ 
staafd door een bewijsschrift van het 
bescherrningscomiteit van het gebied, 
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l'existence des conditions auxquelles· bevestigende nauwkeurig het bestaan 
la réduction des droits est subordon-1

1

. der voorwaarden waarvan de verminde- 
née. ring der rechten afhankelijk is. 

ART. 30. Aur. 30 

L'article ·I 5 de la loi du -19 aôut 18991 Artikel -15 der wet van -19 Augustus 
est abrogé. 1889 wordt afgeschaft. 

Les dispositions des articles lit- et 16' De bepalingen van <le artikelen 14 
de la mème loi et <le l'article U. de celle en H3 derzelf<le wet en van artikel U, 
du ao juillet ·1892, relatives aux réduc- dergene van 30 Juli 1892, betreffende 
tions de droits d'enregistrement et <le de verminderingen der rechten van 
transcription en faveur des ouvriers, registratie en van overschrijving ten 
sont abrogées et remplacées par les dis- gunste der arbeiders, worden afgeschaft 
positions des articles 2H à 29 de la pré- en vervangen door de bepalingen va,n 
sente loi. de artikelen 26 tot 29 dezer wel. 

Anr. 31. 

Tonte demande en restitution de 
droits basée sm· les articles 2'.i" et 2H 
est prescrite après une année à compter 
du dernier jour du délai fixé, selon le 
cas, pal' le numéro 1 ° '011 par le nu­ 
méro 2° de l'article 27. 

Disposition transitoire. 

Ain. B2. 

Le Gouvernement est autorisé à faire • l'avance des sommes nécessaires pour 
couvrir les frais dé premier établisse­ 
ment de la Société nationale. 

Un crédit de '10,000 francs est alloué, 
:1 cet effet, au Ministère des Finances. 

Donné ;1 Bruxelles. le J 2 novembre 
.J9i2. 

A11T. 3·1. 

Alle verzoek om teruggave van rech­ 
ten steunende op de artikelen 27 en 29 
verjaart door verloop van één jaar te 
rekenen van den laatsten dag van den 
termijn die, volgens het geval, door 
nummer '1° of door nummer 2° van 
artikel 27 bepaald is. 

Overgangsbepaling. 

Ain. B2. 

De Regecring is gemachtigd om de 
sommen benoodigd ter bestrijding der 
kosten van eerste inrichting der Natio­ 
nale Maatschappij voor te schieten. 

Daartoe wordt een krediet van 
-10,000 frank aan hel Ministerie van 
Financiën toegekend. 

Gegeven le Brussel, den t2" Novem­ 
ber -1912. 

ALBERT. 

P,rn LE Hot : 

/,c .llinistrc des Fiuanccs; 

V.1i'i 's Ko:-.lNGS WEGg : 

/)c Jli11ista van Finnnctèn, 

M. LEVŒ. 

l.e .Ministre de l'Industrie cl du Travail, 1 De Minister van Nijve1'heid en Arbeid, 

AnM. HUREHT. 
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Wetsontwerp betreffende de goedkoope woningen en woonvertrekken. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

~IJJNE lln:nEN, 

De wrlgcYing van ·1889 op de werkmanswoningen, aangevuld bij die 
van 30 Juli ! 8U2: heeft bemoedigende uitslagen opgclevertl: -100 millioen 
door de Alg1•mc1•nc Spaar- en Lijfreutekas voorgeschoten, -1 ïG maatschap­ 
pijen a;m~cnonwn, hij de ;5/i,:000 huizen ter ln-schikking gc~teld van de 
arln-rdvrsklas-e. Die uilslng,•n zijn te danken aan de onwurmleerbare en 
vruch I ha re 111P1l1•w1· 1-k i lil-{, die d ,, A l~emt'"IW Spa ark as van alle zijden mocht 
0111l1•ni11tl,•11. l)a:1rhe11r,•.,n~, hehhr-n wij de i11w1jdi11g vau het publiek in de 
rPdema1ig1i pr.ikujk der IC\l'll~\·1•f'Z(1k1•ri11g, eu t'l'II krach1i~Prc vlucht aan 
de vnnrzieuiglu-id g1•gcn•n; hc-l,l,1•11 wij d1~ rnrming Cl'ncr technische weten­ 
schap """ hel werk d,·r wi-rkmauswuniuuen ; lu-hhun wij, tvu slotte, ongc­ 
rekeud den nmhtelijkru b:js1a11d en onder dvn blootcn invloed van het 
voorbeeld, de spoutann en aanzienlijke 0111 wik k(ding der beweging g1•sprotcn 
uil dt' wel Yan ·1889 : zoodat 111ag henstigtl worden, dal die prachtige 
bPWr'idng niet 54,000 huizen, dnrh in werkelijkheid meer dan 
f 50,000 nieuwe haarden h,•rft ,·cwrl!,!ehrad1I. 

Nochtaus moet t<11•g1•g •• ven worden, dat al dil streven slechts aan rie keur 
der ;irlwid<'rs 1<'I1 goede is g1·k,111w11. Oc groolc massa der handarbeiders 
heeft uil de ,wt gcPII vnorrler-I g11lrokkt>n; leuioeuen ,111d1•1·c nederige arhei­ 
dors, namelijk de a111harlitslicd;!t1 e11 heamhteu, zijn huilen hare werking­ 
sft•Pr gc1Jlcve11. And-rzijrls, indiPn de krerlicuuaal-chuppijen, de hemidde­ 
laarstrrs tu-schen d1~ .\lg11nwcnc Spaar- en Lijfreut.-kas e11 de particulieren, 
groeten bijval behaalden, IJC11f1 de vlucht door de houwnrnatschappijen 
genomen niet aan de verwachting beantwoord. 

Eene drie en twintigjarige ervaring hl'efl het völle licht doen vallen, en 
H 
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op (fou omvang vau het vraagstuk, éo op de ontoereikendheid der heden­ 
daagsche oplossingen. 

Om het meerendvel der minvennogeude g1~zin11cn b;j te staan waar zij 
trachten zich voldoende, aangename en gczoutlc huisvesting t ~ l)l'wrg.-n, eu 
hun zoo hel deel van welstand en innige genoeg1•1i:; le verschatlen, welke 
men in eene wel ing,~richle maatschappij eeuie.tcr zou willen zien gcuiett•n, 
zijn nieuwe Iust-lliugen onmi-haar. 

De Troonrede van 8 N,m!tnlH'r t 910 kondig.Ic die ontwikkel in!.{ aan en 
de Begeeriug schreef ze in hoor1l1• van haar pro~ramma van spoedeisdwnù(~ 
voorzieningen. Bij koninklijk besluit van 6 Juli 1912 werd eeue rnmmissie 
ingesteld, die onverpoosd werkte ; zij hcrfl hel onderzoek mu lwl t•1•rste 
ge1lt>l'lte vau het haar argchakc•nd programma IPII einde gc•hr:id11, CU hare 
besluitselcn strekken tot gromblag aan lll't wetsontwerp, dat de Ihigccring 
de eer heeft hij <le Kamers in Ic di1•1H.'U. · 

Hel stelsel der wet van ·188H en het raderwerk, dat zij hehccrscht, blijven 
in stand. 

GPlijk bekend, is de Algi->111t•e11e Spaar- en Lijfrcutekas de ûnaueieele spil 
van de ver~preidiug der werkmanswoningen; rondom haar werken dt• plaal­ 
selijke of gewc:-telijkc krcclicltnaalsrhappijl'n als h-ikanaleu voor de uit­ 
<keiiu:; van tic l!elden die, voor het aaukoupeu of bouwen, aan Je arb-iders 
l<' leunen zijn; de be~dier111i11~scomill'Î1t•n stellen onderzoek in nopens de 
hehoefu-n aan volkswoningeu in h1111 gchit•1I, lokken initiatief uir, houden 
uil een 00"ImI11 van •Yl'Z0tulh1•id IOPzichl o•> de huisvestine werken of> n .;, · 1 · ' o, 
nw11Î<Ye wijze de uil vm•ri1l'v dvr wi-t in d,~ hand. b ö ~ 

Deze gansche inrichting blijft voortwerken. l>e tn-schenkomst der ~paë1r- 
kus kan zelfs, dank zij de voorschotten van den Openharcn S1aa1sschat, 
desnoods gevoegd hij han- beschikbare Iondsrn, zich verder uitstrekken tian 
tol de beperkte soort woningen waarop de bestaande iustclliugen vau toc­ 
passII1g ZIJH. 

Thans gaat het om snellere vernwnigvuldiging der go,·dkoope woningeu 
en wonuvertrekken uil ()l'll vet>! ruimer standpunt beschouwd, ten Jwhoeve 
,·:,11 al de minvermogende personen, zonder onderscheid van beroep, 
alsmede om aan ecu veel grooler getal de verkrijging n.111 den 1'ig1•1Hlom der 
woonstede te vergemakkelijken door gelijke middelen als die welke lol 
dusver voor de arbeiders alleen van toepassing waren. 

Een in dier voege verruimd programma doet opnieuw het financieel 
vraagstuk rijzen. 

Indien, 011ti:111k-; tic toenrmcmle hedrijviuhr-id der kredietmaatschappijen 
voor werkm« 11swo11 in gen en dr, g1•IPid,·I ,j ke verheteri ng van de umhtel ij ke 
techniek op dit hc:-101<~11 terrein, e,~tie betrekkvlijk- 11•;1aglteid d1• rn, lm·i­ 
di11g van hel werk thans aa11la-1, is dt~ h1),Jl°d11orzaak lii<T\,111 ;-\''·lt~ge11 i11 de 
moeilijkheid nieuwe k.ipitalvu te bekomen, de Spaarkas, gdJ:,chiel:ilcr, heb­ 
bende de grens harer beschikbare middelen bereikt. 

De Iinancieele tusscheukomst vau lien Staatsschat is eeue dwingende 
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verr-ischte, en hot is de Commissie en de Regeering voorgekomen, dat het 
geschikste middel om haar in de practijk le stellen, het invoeren is van een 
111iddP11orgn11i-;m1•, gcplaalsl boven de reeds bestaande locale of geweste­ 
lijke instelliiureu en boven die welke ter uitvoering van het verruimd plan 
daarbij hehooren ge\'01•~d te worden. 

De schitterende bijval, op een economisch arbeidsveld, door de Nationale 
Ma:ltsdiappi_j der buurtspoorwegen behaald, geert grond voor de beste ver­ 
wachtingen ten aanzien eencr in zekere opzichten gelijke instelling 
aangepast arm de vorming van het nationaal _erfgoed der goedkoope 
woningen. 

DP ontworpen Nali1Hrnle '1:1al~chnppij openbaart zirh tevens als hot noo­ 
dig-c ui1~a11g,p1111t van «ene ma-hrige hcw"~i11g, Pil als tie steeds hernieuwde 
bron: waaruit de gPld◄•lijkt> middelen lier geledingen belast met de plaatse­ 
lijkr werkzaamheden worden grvoed. 

Hare eerste roeping is de studie . van de behoeften der verschillende 
gcwcstrn, het uitlokken, aldaar, van de oprivhting van houw- of krediet­ 
mna1sclrnppijrn, i11 den aan de uiteenloopenrle plaatselijke eischen meest 
g<'paslcn vo~m. Zoodra het particulier initiatief, desvoorkomend, met de 
mcdt•wcrkin~ van de plaatselijke besturen, zich gPopcnlm:ml zal hebben, c11 

de nnorlize iuschrijvlng-n zullen V Prk rPge11 zijn tot oprichting eener plaat­ 
selijke of g1·wl'~ll'lijkc 111aat~chappii, kan de S1aa1, op verzoek dor oprichters 
en het gun,tig advies der N;1lio11alc Maalsrhappij, voor 25 1

'/0 van het 
ka pi laai inschrijven. 1 >it is de hij uitstek practische aanrnoedigiug, overi- 
gens op nwnig gebied door ons openbaar recht gehuldigd. · 

. De openbare besturen lu-hhen in het werk der werkmanswoningen niet 
lwt aanrleel ~c11omc'11 waarop rie wcigever van 1889 grrekend had : aan 
deze hij 11a ~('lwclo11lhoudin~ schijnt de betrekkelijke re~enval der houw­ 
maatschappijen te wij un. De g PltlPlijkc steun c11 de nieuwe middelen, welke 
het 011tw1•rp, vauwrue di>11 SlaaL toezegt aan con werk, dat voortaan YC'l'I 

talrijliPl'C klassen vau prrsnnrn aanlielangl, zullen ongetwijfeld een sterken 
prikkel uitoefenen op de grwillighcid der plaatselijke machten en der open­ 
bare instellingen. Trge11ovcr <1,, g,•mpcnlcn is geen dwangmaatregel noodig 
gebleken; doch, in zekere gevallen, kan aan de openbare liefdadige instel­ 
lingen, die toereikende middelen hcziuen, wel eeuc matige verplichting 
worden 01)ut>IP(Yd. r" û 

Om redenen van opeuhnre orde en ten einde nuuolooze en zelfs sch::idr- 
lijke nwd<,din~ing te vermijden, verleent het ontwerp de voordeelen van 
het '.:'-trlsel aan de plaatselijke of gcweslclijkc maatschappijen die, op vonr­ 
stel der Nnlimrn_lc Maatschappij, de agreéllic der Rcgceri!lg verkrijgen. 

Ziehier cP1w ;1a11gcnonwn maatschappij in werking. De aandeelhouders 
hebhcn C<'II 1irnde van hunne inschrijving voor de eerste kosten gestort; 
de YCITiehtin!-,Pll g:rnn hun wc~, de maatschappij heef! geld nootlig, zij 
wendt zieh ·101 de Naliouale Ma,11sch;1ppij en overhandigt haar de annuïteiten 
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onderschreven door de openbare machten - S1aat, provincie, gemeenten, 
weldadigbeid-bureolen of godshuizeu - voor de aflH't.1li11g der nrgen 
tienden vau hunne annde.-leu. De Nationale i\batschappij hrengt die 
annnueiren lol bpil:ial; zi] hdrnml de daarlOI' hc11oodigde fondsen door 
uitgirte van schuldbrieven door d1•11 Slaat voor aval g<'lt>1·kc1~d, en versdiafl 
in dier voege aan t!P aan n-nomou 11~aatschappij d1! middelen om ic bouwen, 
om aan hare cliënten le lcenr-n. 

Later, de fondsen voortkomende van haar kapitaal 11ilgl'pul zijnde, heeft 
de aangenomen maats-happij nieuwe middelen 1100,lig om hare verrichtiogen 
door le voeren ; dan knu zij van de Nationale ~laatscliappij voorschonen 
bekomen, die naar ~elang: Yan de behoeften herhaald ku111H'11 worden : ,, is 
de aanmoediging hij elkcn slap hernieuwd, hel streven hij eiken bijval 
beloond. 

Zoo, door een vernuftig stelsel vau innigr samenwerking tusschen de 
plaat-ulijke gcledi11g en dt! middeninrichring, zal het werk dei· goedkoope 
woningen e11 woonvertrekken stelselmatig in alle gewcskn van hel land 
zekeren c11 snellen voorui1gaug kunnen maken. 

Mel het oog op de voorschotten waarover zooevcn werd gPsprokcn, 
01wnL het wetsontwerp een ruim krediet aan de Staatskas. Als eerste maal­ 
re~1·I, wor.lt dit kre .iet op honderd millioen gt•stcld. D.L kapitaal wordt 
ter beschikking , an de Na1i1>11alt~ ~laahd1appij w~-ll'LI bij jaarlijksrhe 
schijven wrlk e op d() Buil1•11:.œwo11c Begrnol111;, zulhu ~,·hra<·ht worden. 

Dewijl hel. stc+,d der voorschotten v,111 de ~p,1arkas aan de maatschap­ 
pijen van werkmanswouiugcn hr, rcdigi11g hc1ifl p;t~scho11kPn, nrng men 
verwachte», dal een dt•rgPlijk stelsel. dont· de Nationale Maalschappij toc­ 
gcpasl, ll'll volle hev1·cdigiug zal scheuken aan de ma.uschappijen van 
morgen, die op alle punten des Ilijks zullen ouistaa», leu platteu lande, gelijk 
in d1~ ko111111e11 van tfo steden e11 van d<! nijverlu-i L E11 evenals i11 d1•11 loop 
dezer l.rarstc jaren, de maa1sd1appij11n van wr-rk mauswoniugr-n, m-: betrek­ 
kt-lijk gcri11~t~ middclcu, c1·11 t't>1•d.., zoo 111,·rk wa.1nlig gd>o11w hebbrn kunnen 
stichten, zoo ook) 111c•11 kan het hevcstig-c11, zull. n onder ll<'l nieuw stelsel 
d<· maatscliappij,·n der J!Ot>dkoope woni11g,•n, 011de e11 nieuwe, lll<'l bijna 
onbeperkte ruidih-h-n, bij muthte zijn le voorzien in alle maatschappelijke 
behocfteu, welke huitun lwl programma vau 188n waren gebl,•veu. 

De grondrerci~chtc om te slngcn ligl iu lut vourschot der kapitalen legen 
vermiurlerdrn 1·c11tcvo<'l; hel ontwerp beval Pene re1•ks hcpali11gc11 md die 
hedocling opgcrat. 't Is, vnorcer-a, d~ reutevout nm 3 °/0 hepuald voor de 
Jwrcl(c11i11g der anuuùciteu door· de opvnbare overhei.l te omler-chrijveu 
mor de af hPlali11g lrn1111e1· n:111dc-cl1•11 in de na11gc1,ome11 111:iat~cllilppijP11; 
't is, ve1·rnlge11s, de ja,,l'lijks,'.h,~ h,·pali11g- hij dp wl'l van dP11 i11l11r1•.;t d1•r 
so111111t·n door den Staatss,·lial Yoo1·gpsC'hotPn, hepali11g- di«, Il' alleu tijde, de 
aa111111rni11g verzeker! van d,·n laag;stc11 1'<'111(\\!H~t, diP11 d,• stand v.111 dP ~Pld­ 
markt ~,·duogt; 't is, ten slotl(\, de j:nt·lijk.;clie lockc1111i11~ aa11 d1• ~ ,1io11al1• 
Maatschappij vau e.uc IJelag<~ gidijk uuu hel verseh]] tus-chen de door haar 
tot kapitaal gebrachte annuïteiten en den lust harer schuldhrieveu. 
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Die toelage is, zoo men wil, de kostelouze bijdrage van· den Staat in 
het werk tlt•r goetlkoope woningen en woonvertrekken. 

Wie zou t•r op h 1lad11 zijn deze tuss-henkomst Ier hede te laken? 
Bckl,•etlt ouder tic zoogrnaamde insll'llingPn van maatschappelijke voorzorg 
de l!l'lOrnfc h;1arrl niPI een all1•rt•(•rsl,c11 ran~? Wat al lichamel jke en zede­ 
lijke kwalen is hij gPnwpen aan tie arheulende klassen e11 aan de gausche 
maal:-rhappij te sparen. Indien, ten overvloede, wordt nagedacht, dal de 
groot•~ finnneieele offt>rs h•n g11nsl1\ der werkmanswoningen sedert drie en 
twintig jaren gehrad1l zijn door middel van de peuniugcn, die voor het 
overgroot deel uil tie volksspaarzaamheid zijn gekweekt, wie dan zou zich 
thans verzeueu te~cn eene matige deelneming der bcgrooting van allen, 
hoofdzakelijk gevoed door <le vermogende klassen? 

De Nationale• ~laat,f'happij is, door het wetsontwerp, gehuld in de 
rc>d11skh•l'Clit1g die voor zijne hoouer omschreven rol g"scl11kt is. Zij lwdt 
h1•1 lmrg1·rli,ik karakter; doch neemt den vorm dl'r naamlooz» vennootschap 
aan; zij g,·uil'l de voonh-eleu t•1•ner maal~cl,appij van koophandel, namelijk 
h«'efl zij n·d1l:--pcr:-00111ijkhciil; zij kan gifl1•n vn legaten ontvangen, ouder 
voorwaarde van goedkP11ri11g hij koninklijk besluit, voorbehoud bestemd 
om zoo nnndig hl'l hl'la11~ der Iamiliën le wnarhorgen. 

Haar kapitaal is vernmlerlijk. 11 •. 1 is ~evormd door den Staat, de provin­ 
ciën en de aan~e11onw11 muatschappijen ; de tusscln-nkorn-t van l:wlst­ 
gcnwlt!e vindt haren grond in de gemeenschap van doel en van werking. 

Harerzijds sluiten de gt►mee11tP11 en de openbare instellingen van welda­ 
digheid zid>; gPz,rn1clijk mei cl1! particulieren, aan hij de plaatselijke of 
gt'W«'S!P.l1jke maatschappijen. Deze worden heheorsvht door dezellde wette­ 
lijke r1'~1•1i11g als de Na1io11ale 3Iaaischappij, behoudens dut. zij den naam­ 
loozen of den samenwerkenden vorm ku1111e11 aannemen. 

Zoo inzerirht en IOt'gernsl, brginl het nieuw organisme zijne verrich­ 
tingen, niet meer binnen den lwp1•rktPn kring van de werkmanswoning, 
dorh in den broeder 11it~rzct1c11 ·kri11f; van de ioedkoope woning. 

De wi-t en de nieuwe indrl11.i11w•11 zijn 11ic1 alleen meer op de arbeiders toe­ 
passelijk, doch imgclijks op tlt> lwa111htcn en in '1 algemPen op eiken burger, 
man of vrouw, die zich i11 de besrheirh-n voorwaarde bevindt, voorzien door 
den ~e,•st der wel en zoo 1w11wkPu1·i~ mogr-lijk door haren te-ksi afg.,hakend. 

Iht lwgrip der gor.dkoopc woning is om-chreven in dier ,·opge, dat in 
de verscheidenheid der tor-stnnden kan worden voorzien. Ilet omvat de 
g1•m1'('11schappPl·jke woning 111ct nw11i;nuldige vcrtn k krn, znowel als de 
g1•zi11,wo11i11K, dti t11i11 wijk, d1• n,lk!-.liùlt>llcl'i1•; hl'I strekt zich uit lot d-n 
1ui11 afhu11gcrul1• \ a11 lwl huis e11 zt>lf:- lol hel stukj« groll(J <lat met hrt huis 
om zoo lP z1•gge11 een e11kcl gel11•1·I uitmaakt, ofsehuou soms op zekeren 
af-taud cr van alli~l!Clld; tol dt! aa11hooriµl111d1•11 dienende voor Je uitoefe­ 
ning van hel IJcrot•p des gl'lm1ikers of tol hel houden vau pluimvee, enz. 

l>e talrijke gczi1111e11, die bronnen van 's Bijks levend kapitaal, vinden 
8 



l ;\' lt>j ( ij ) 

in het ontwerp twee bcgunstigem)c bepalingen: tie deelneming der open­ 
hare machten en tier msrelliugen van ,whlatliglu•i,I aan tie a,111gt~11ùnu~11 
maatschappijen kan afhankelijk worden g,•slt'ld ,-.111 de voorwaur.k-, ,lal ven 
deel der woningen of woonvertrekken bij voorkeur aan ,le talrijk» l-{Czinncn 
worden verhuurd of geconccdt!cril; anderzijds, ziju de weldadigh-idsbu­ 
reelen g1•mad1tigd om rechtstreeks aan deze maatschappijen een gedeelle 
der huur le storten, overeenstemmende met tien oudersraud die aan hel 
hulpbehoevende gezin voor de behneûe zijner huisvesting zou worden ver­ 
leend. 

liet werk, dat strekt de gezonde woningen en woonvertrekken te ver­ 
menigvuldigen en ze binnen het bereik der menigte le brengen, zou niet 
volledig zijn zonder den strijd legen de krot. 

Tot dusver zijn tegen <le ongezonde woningen drie soorten van voorzie­ 
nin~cn g,•1roff,·n. 

't 1-- vooreerst het h~slen,lig onderzoek van zekere ambtelijke lichamen, 
wuaromler le 11oc111cn zjn, bl'lll'Yt•ns tl,· gc11ee:•Au11tl1gP couuui-siëu, de 
he,:;rhPrnti11g,cumileite11 di-r werkmanswouingen : dnor tie overheid op de 
afzich11•1ijkl11·id der blinde straten en der sh'l'f?j••s Ic wijzen, hebben die 
lichamen in ruime male hijgc.tragen lot tien drang die , an de opP11barc 
meening is uitgegaan en die tie teg,mwoordige wetgevende bepalingen 
l11•cfl uitgelokt. Aan hun zoo verdienstelijk optreden, zal zich komen toe-' 
\OCgeu de werking der Nalioualt! .\Jaatschappij, die, uit roeping, een vast 
repertorium der goctlkoopc wouiugru en woonvertrekken, uitgangs1H111t van 
een middenkantoor voor inlichtingen ter heschikk iug vau hel publiek, zal 
uitmaken. 

De tweede voorziening tegen tie ongt•zrrndh"id berust hij de politirmacht 
die tol de bevoegdheid vau de gem1'l'nh•o,1er heid en inzonderheid vau den 
hurge111e1·s1cr behoort. Doch, men moel hel hekeuuen, in de te sch.rarsche 
zemeeuien die reueliueen hl'hlwu uelrnflen is cr duorunans weiuia dourloo- "' r o· tl , n tl 
pend toezicht om op de toepassing daarvan een waukzu.un oog te houden. 
De uitoefening vun de bcvocg1ilwid des hurgèmcesters 0111~1wpl aan contrôle 
eu beroep; men kent, trouwens, de moeilijkheid dezer laak en de schier 
oumogelijkheid de hoop te verwezenlijken, die op hare werking wordt 
gesteld. 

liet wetsontwerp op de openbare gezondheid, den 511 December ·19J 1 
door de Ht·gccriug ingediend, bevat tie volgende uepaling : c, Oc n •. gcëri11g 
» is er toc zemachtiud om bij. wiJ·ze van alircnwP11c rculemeuten eu na hel 0 è'.) l 1'l ~ 

» advies i11gt•wo1111l'n Ic hebben van de Ko11i11klijke A1·,,dc111ic vau g1•11<•cs- 
» kunde eu vau den !Juogcrrn Gezomlheid:;raail, de 11oodigc voorbchuc.l- en 
» ~ezo11ùmaki11~s111aa1n•aclen 11! 11e111e11 lol r1•rzck1•ri11.!! nm de g(•zond- u !fJ (.1 t.' t 

11 heid der bijzondere en gemeen:-chappd,jke wu11i11g1•11 en hunner aan- 
11 hoorighede11, iuzunderbeid wal betreft hel bevoorraden cr mu met 
» drinkwater en hel afvoeren van de vuilnis eu het vuil water. 11 Ten 
deze kan hel advies mu Je Nalionale Jlaal::;chappij der gvedkoope 
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woningen en woonvertrekken met voordeel gevorderd worden. Daarrn­ 
hoven zal r.P11e inspectie, g<'waprnd met de noo<fige bevoegdheid, worden 
ingesteld, die met h.-t toezicht op de uitvoering der reglementen zal belast 
ZIJ Il. 

De derde voorziening legen ile gnondhcid der woningen is de onteige­ 
ninz !l'n algemeene nulle. Ue wetten van 1 ° Juli 18,58 en van ·t 5n Novem­ 
ber ·t 86 ï op de onteigening hij strooken hebben le dezer zake aan d1: 
genwenlc•n Pen recht van initiatief verleend. Wanneer het een samenstel 
van werken geldt, hebbende ten doel eene oude wijk gansch or gedeeltelijk 
grzond te maken en te verbeteren, or eene nieuwe wijk te bouwen, kan de 
Regeerîn:l-{, op verzoek van den gemernleraad, de onteigening toelaten van al 
de gronden bestemd lot de verkeerswegen en tot andere openbare doel­ 
einden of diensten, alsmede tot de bouwwerken vervat in het algemeen plan 
der ontworpen werken. De ervaring heeft uitgewezen, dat, indien deze 
we1tP11 uitnemend» 11i1sla~1•n lnhhen opgvlevenl uit hel oogpunt vau de 
gezondnrnking der steden en van hare -choouheid, zij meermalen zijn uirgc­ 
l001w11 op uirdrijving der arbeidersgezinnen, g{'noopt een onderkomen te 
zoeken in andere niet minder ongezonde wijken, ofwel zich Ic ver van 
hunnen arbeidskriuz le verwijderen. 

Wal dies meer zij, de onderzoeken grlnigen, dat de ongezonde woning 
in onze ngglomcrariën, vooral in de groole sleden, krioelt. Ook is de Ilegec­ 
rirur, in overeenstemming met de Commissie, van ge\'oclen dat het nootlig is 
nieuw initiancf le werk te stellen. Bij gt>breke van een optreden vanwege 
de grmrentc, kan de Nationale Jlaalschappij de onteigening der ongezonde 
woningen voorstellen, na het advies van de gcmernte en van hel bcscher­ 
mingscomiu-it te hebben ingewonnen. Een koninklijk besluit kan beslissen 
tot outcigrni11g door toedoen van de plaatselijke of gewestelijke maatsclnpptj 
der goedkoopc woningen. 

Om de misbruiken van winstbejag le keeren, die in deze zaken bijzonder 
ergerlijk zijn: en zich spiegelende aan het voorbeeld der vreemde wenen, 
bc<li11gl hel wetsontwerp, <lat de schadeloosstelhng voor onteigening zal 
worden hepanld met inachtneming van de som die voor de bewoonbaar­ 
making benoodizd zou zijn. l>rze beschikking is in overeenstemming mei 
den juisten zin der ~rondwet. 

De parallcle nel ic van de Algemeene Spaar- en J .ijfreutekas en van <le 
Nationale Maalsl'lwppij in hel werk der kredietmaatschappijen vindt zijne 
ve: k lari11g in het v<·rla11gcn van de thans i11 werk in~ zijnde maatschappijen 
van wr, k111a11:--wo11i11gl'n 0111 met de Spaarkas in aanraking te blijven, ~11 
i11 de mo(•dijldwid 0111 de hestuursdienstcn, door de Spaarkas inaericlu, hij de 
Nationale ~l.1atsrhappij over le bre11g,•n. Dewijl hrt arbeidsveld van elk 
dr-r heide î11,tclli11gt~11 scherp gc11oc•g is hrg1·P11stl, is gePll ernstig g<'srhil te 

'
'1'cezP11 · dl' Pc"t'l'l'Ïll" zal overim-ns maatrvavlen nemen opdat ernsremmiz- -' ' \~ :"".. ü ;, . , t, 
heid heersche tol grooler welzijn van het gemeenschappelijk werk. 

4 
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* 
* * 

Onder hoofdstuk IV beval het wetsontwerp drie reeksen van fiskule bepa­ 
lingen : 

De eerste reeks (art. 18 tot 22) betreft de oprichting en de algemcene 
middelen tol werking van de Nationale llaab-chappi_j en van de aa11gcnomen 
maatschappijen. liet onlwt•rp stelt vrij van de rechten van zegel, van regis­ 
tratie, van grime, en van d1! kosten Yan bekendmaking door den 11/uniteur 
hd9e, de statuten {for maatschnppijeu, hare registers, de akten hetrelfeude 
haar iuw-ndig behr-er, enz. De aa11det·IP11 eu schuldbrieven tier :Xa1ionale 
i\Jaat~ehappi_j, de titels van annuüeitcn vcr1rgP11woord ge11de de iusehrij­ 
vingm der openbare maclucn in de aangenrunen maat-chappijeu, de akt.-n 
van vurband dezer lite!:-. ten behoeve der· Nationale Maat:;d1appij, zijn ins­ 
gelijks van het zpgcl vi-ijg1•~1eld. De aa11d11Plrn Pli -chuldhnevou dt•r aa11ge­ 

nomen maatschappi_jt>n, alsmede hare bewijzen mu leeuiug 1•11 van gd<l­ 
schieting, zijn slechts onderworpen aan hrt gc1·i11g z1•gclrcrht bepaald voor 
de b1•s/a;111de maahchappij,.11 van w-rkmnnswoniugrn. 

De tweede reeks hepalingan ( art. 24-) is vau toepassing Oil de akten lot 
vestiging van het onroerend kapitaal der aangrnomPn maatschappijen. 

Hare aankoop-n van gebouwde of ongPhouwde ~ocdercu bestemd om aan 
hare cliënten le worden verkocht of gd1•e11d, zullen eene vermiudcring 
genieten van de hdl'l - op eene kleine breuk na - der rechten van regis­ 
tratie Pil v.m ovnrschrj vi,ig. 0 \rg,\lijk1! vermi Hkrin~ wordt verleend voor 
de akten hPlrefft'tHh! de le1•11i11g1·11 en kn•diPlsopt•11i11gcn aan de aang.•11omen 
maatschappijen gedaa11 - dool' de Nationale ~la;,tsdrnppi_j Pli, desvoor­ 
koineu.l, door andere gi·ld:,;l'.hietc,·s - en mor de k wijtsrhrifren van de 
sommen door haar vcrschuldigrl uit hoofde harer onroerende aankuopeu t'II 
harer lecuingeu. Oc vcr-chill-udc verrichtingen van dieu aard zullen, 
meestal, slechts lol ctuh-rhandsche akten aa1il1•idi11~ ~cwn. Deze, g1•lijk 
bek-ud, zijn niet V<'l'pliehlt11HI 'aau regi!slratie oud-rworpeu da11 wuuneer 
daarvan een opcnbuur gchrnik mot-t werden g1'111aiikl, nauu-l.jk in rerhten 
of u•r gclt•genheid eeuer authcutiekc akte ( art. 23 der wel vau 2:2 Frimaire 
an Vll). 

Dil verminderd tarief, ten hale der aangenomen maatschappijen, wordt, 
bij do rPgistratie dL1r akten, dadelijk lot•gepasl, het vermoedeu zijnde dat de 
aangenornc11 maatschrppi] verbintenissen aangaat binnen dr-n hing haar· brj 
de wel gl'lrokkt'II. Ih-t lH"h1)1'f1, 11·ouw1•11", gi•c11 betoog dal: indien zij i11 een 
gegcv1•11 zcval buiu-n dien kri11g trad, de uk te aun hd tarief vau het ge111cc11e 
recht zou ond1Tw11qlPII zijn. 

Hel is i11sg1•lijk,; 11oodig ht~pali11gc11 ic trc·ITe11 ten .rauzicu der 111aatsd1ap­ 
pijen vau we1-k•11answu11i11ge11, die, zonder zirli gehl!el door de 1•pg-1•1i11g van 
ht•I. nieuwe stelsel le l.111•11 hhecrscheu, hare verrichtiugun zullen uit­ 
strekken tot andere 1wrso111•11 dan de wcrklied-u. Artikel 2i>, ot-choon 
stilzwijgend de fiskule outlnstingeu hcsle11digend1•, welke haar thans verleend 
zijn, verruimt de toepassing er van naar den maatstaf harer nieuwe 
verrichtingen. 
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T,,11 sloue, lie derrl« reeks bepalingen ( art. 2G tol 29) is van helang 
voor dP parl iculiercn di,· (•ig,·•11aars oener go('dkoope woning worden. Ilet 
ontwPrp \ 1TIPenl '11111 ook d1• zoneveu vermelde vl'rminrlcring van dP helft, 
lwlzij die aan ecne :1.111gc110111Pll I1inals1 happij koopr-n of ontleenen, hetzij 
die met a11d1~rr• pPr:-ot1P11 verhinu-nis ;_rnngaau : 't is het stcb,•I hetwelk 
thans, op grond d,!r wet van ,t 889, voor de arbeiders g1!ldt, en het voorge­ 
~Lt>ltlP gunsttarief stemt ook overeen met hctgP11c dal bij de wv! van 
:21 ~t1•i ·t 897 op de koopcrs van g11ringe landaor-dcreu wordt torg11past. 

1)01'!1 hier, met Pen oogmerk van orde en ter wille der noodwendigheden 
vau de eontrólo, wil het 0111\wrp, dat, hij dn registratie der akten, de gewone 
rechten worden geheven. De fi-kale ontlasting is, inderdaad, nfhankelijk 
van de voorwaarde dat df' belanglwhhende particulier, hinnen een bepaalden 
termijn, ht>I huis dat hij koopt of dat hij !-{aal houwen in persoon betrekt. 

ln den geest der wet volstaat het zelfs niet dat, wanneer hel contract 
wordt vork-den, de bela11glwhhcnde hPl onroerend goNI, dat hij koopt, reeds 
in gPhruik heeft : hij moet het hehourlen Pil bewonen blijven ; hel feit van 
hel kort na den aankoop voort lt-' verknopen of te verhuren, moel 011tzcggi11g 
van dt> fr-kale ontlasting 1,•n grvolge hebben. Logisch dus moet de toPpas­ 
sing der verminderde rechten llÎl'l ~i~daan worden dan van hut oogP11hlik af 
wai1rop IH't lwslaan wordt vcrnntwoord der voorwaarde van per~oonlijk 
~dm1ik1 g,·durentlP d1•n gevordPrdPn 11jd, door den verkrijger. De !••kst voegt 
daarbij : « zijnen eehtgcnoot of zijnen edgP11aam »: om de familie, in geval 
van overlijdvu Yan haar hoofd, i11 het gcuol te laten van hel voordeel vau 
liet vermimlrrd tarief. 

De torpassi11g vau dat tarief zal dus geschieden hij wrge van trrnggave 
na de bepaalde termijnen : een jaar wanneer het aankoop van een huis 
geldt; achnir-u maanden wanneer hf'l CPncn bouwgrond g(•ldt. Heeft de par­ 
ticulier 111!'l eeue aï1ng,•11orn(·11 maat-chnppij gi>ha11dcld en houdt deze, de 
rechten voorg1•~el1oll•n hi'!JIH'ndt•, met hin-n clieut ecne rekening, - zulks 
zal, ougPlwijfrld, mce-t»: gPl>Curen -, dan is het de maatschappij die de 
tPrng~a\"C inrasscert. . ,. 

Artik»! 30 van hel ontwerp heeft ten gcvolg-r. de werklieden, die in het 
vervolg verbintenissen aa11gaa11 met de maatschappijen van werkmanswo­ 
ui11gr11 hehccrscht door de wellen van '1889 en van 1892, aan hetzelfde 
pruetische sl(•h-wl te onderwerpen. Indien daaruit, eenerzijds, een zeker 
nadeel voortvloeit uit hoofde van het voorschot van de helft der rechten lol 
den daµ: van l<wpassi11g van hel verminderd tarief, zal dit klein 011~cricf 
ruim opgrwogen worden door de ophPning der tullooz e moeilijkheden en 
g,1:,;chille11 waartoe, in lu-t h1~:-ila,11Hlt! stelsel, de liskule bezwaren aanleidiug 
gc>,1'll, die 11.-1 dt\ n1gislr;11ic d1•r akte opduiken : hezwurcn steunende nu 
('('!IS op de ,hv;tling, lt>n tij IP der verricluiug, hrg:im1 in Je verklaring van 
d,· hol'danigliPid v,111 arhnirler, dau eens op eeuc lal(~1·e vernndering van 
starul, nauu-lijk ter z;1k11 ,·,u1 IJ1,t openen van ('l'W'!l handel, dan weer op 
hel f1•it d;iL de hela11glirbbe11de het huis niet bewoont of een te groot 
gedeelte cr van verhuurt, enz. 

1-' ,) 
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Het ontwerp schaft af artikel 15 der wet VQO 9 Augustus 1889, waarbij 
aan de maatsr-happijeu van werku.answouingon PO aan de werklieden de 
hr\·01•inlheid werd v,·rlPPnd in lijf janrlijksrhe iermijuen de rechten te 
betalen, verschuldigd wegens hunne onroerende aanknopen. Deze bepaling 
werd ontleend aan de wet van 12 Au~uslus 18G2, de eerste die le dezer 
zake werd uitgevaardigd. fiel oneindig klein gt>lal gevallen waarin van 
deze bevoegdheid aebruik wordt g,•maakt. toorit dat, sedert 1889, de maat­ 
schappijen en hare cliënten daarop ~ren prijs hebben gestehl. Het schijnt 
nutteloos den nadruk le leggen op de bezwaren welke zij van aard is te doen 
ontstaan. 

Volgens het gemren gclrlencle recht, verjaart alle vordering tot teruggave 
van rechten van rrgistralie, van overschrijving, enz. na een tijdsbestek van 
twee jaren. Om redenen van praktischen aard, die uit het wezen zelf der 
tegenwoordige aangel«•g"nheid af le leiden zijn, stelt het ontwerp den ter­ 
mijn op één jaar te rekenen van het tijdstip waarop de vordering tot terug- 
gave mag ingesteld worden. · 

* 
• * 

Ofschoon nieuwe maatregelen uitvaardigende ter bevordering van den 
bouw van onroerende goederen tot verhuring bestemd, sluit het wetsont­ 
werp, dat U, Mijne Heeren, ter overweging is aangeboden, zich nauwer aan 
bij het door den wt>tgPver van '1889 beoogde hoofddoel : aan 011ze mede­ 
burgers van rll'deri;rrn stand de verkrijging in eigendom van den g('ZÎns­ 
haard le VPrµ:enmkkr-lijhn. 's Rijks 101•sland, uit rm oogpunt van goecl­ 
koope huisvesting, onder de cene of de andere modaliteit - eigendom of 
huur - ondergaat eene aanzienlijke evolutie : het volstaat van dit stand­ 
punt le wijzen op. ÙP stichting van nieuwe nijverheidscentra, inzonderheid 
in de tot dusver landelijke streken der Kc1111wn. 

Dit ontwerp schijnt dus wel te zijner ure Ic komen om de verwezenlijking 
van een maatschappelijken vooruitgang te slrt111P11, die met den dag spoed­ 
eischender wordt. Zijn nationaal karakter is van aard om de genegenheid 
te winnen van al dPgenen die voortschrijuend« verbetering van het lot der 
arbeidende klassen willen. Dank zij de nieuwe instollingen, de medewerking 
der plaatselijke machten, de verzekerde hulp van de mannen die zich op 
hel werk der werkmanswoningen reeds hebben toegelegd, mogen wij de 
verwachting koesteren snel vooruit te gaan op den weg eener volledige 
oplossing van het omvangrijk vraagstuk der goedkoopc woningen in gansch 
het Rijk. leder jaar zal, in duizende Belgische haarden, een factor brengen 
benoodigd Lol het hesef van eigenwaarde, tot het welzijn, lol de lichamelijke 
en zedelijke gezondheid. 

De 1Jli11iste1' van Financiën, 
M. LEVŒ. 
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Projet de loi concernant les habita­ 
tions et logements à bon marché. 

ALBERT, 
BOi uss IŒLGES, 

A tous présents et á venir, Salut. 

S111· la proposition de Xotre Ministre 
des Finances et de Noue )linistrc de 
l'Inrlustrie cl du Travail, 

Xors .\\"U:'.S .\IUu'.;-ri,; ET .\lllllïO:'.S 

i\"otre )Jinislrc des Finances présen­ 
tera, en Xotre nom, aux Chambres 
législatives Ic projet de loi dont la 
teneur suit : 

CHAPITRE PHE)IIER. 

1 
1 
Wetsontwerp betreffende de goedkoope 

woningen en woonvertrekken. 

logements A bon marché; sociétés 
locales et régionales. - Interventiou 
ûnanelère de l'État. 

Anncu: PitE~IIER. 

Il est établi ii Bruxelles une Sociétè 
nationale des habitations et logements 
it bon marché. 

Elle a pour objet : 
1° De prornqucr la création de so­ 

ciétés locales ou régionales d'habitations 
et logements à bon rnarché : 

2° De foire des avances de fonds à 
ces sociétés. 

ART. 2. 

ALBER'f, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil! 

Op de voordracht van Onzen ~linister 
van Financièn en van Onzen Minister 
van ~ijrerhcid en Arbeid, 

"' IJ IIEHIŒX IŒSLOTE~ sx \V IJ BESLUITE:\' : 

Onze )liniste1· van Financiën zal, in 
Onzen naam, aan de W etgevende 
Kamers ter overweging aanbieden een 
wetsontwerp waarvan de inhoud volgt : 

HOOFDSTUK ÉÉN. 

Société nationale des habitations et I Nationale Maatschappij der goedkoope 
woningen en woonvertrekken ; plaat­ 
sel1~ke en gewestelijke maatschap­ 
pijen. - Geldelijke tusschenkomst 
van den Staat. 

A1mKE1. tfa. 

Tc Brussel wordt eene Nationale 
,1aa~schappij dei· goedkoope woningen 
en woonvertrekken gcrestig<l. 

Zij heeft Len doel : 
1° De oprichting van plaatselijke of 

gewestelijke maatschappijen van goed­ 
koope woningen of woonvertrekken uit 
te lokken; 

2° Aan deze maatschappijen gelden 
voor te schieten. 

ART. 2. 

Sont considérés comme hahi talions I Worden beschouwd ab gocdkoope 
ou logements à bon marché, tant dans woningen of woonvertrekken, zoowel 

6 
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les a! .. !"!-'·l01111~ratiöns 111'1,ai1ws el. leurs : in ,11: kom 1l1•1· sleclP11 en in hu11111· \"OOI'- "'-' 1 
l'a1il11111rgs 11:1 ha11ii(·!lt: qtw dath k~: :,l1·d1·n of om;..:_1•\Ïll~, als len platten 
r~~_inn-, nir:_,k-;, ;·, (·1~11diLio11 dÏ·lrt: d1·s- •,· L:111!1·, 1i1ih lol "~'.11wn110D,·rnlc pcr­ 
l11w~ exclusivement a des pcrsûn11e:; 1n·t1 suneu li(·:;lc111tl te Zljll : 

aisées 

I'' Les immeubles approprié:-; a11 lo­ 
gc111e11l d'1111<: f:t111ill1\ y <·01111J1·is !,· jar­ 
din, 1e lopin de lt'1TC d aul n-s dép,.n­ 
dan('e::; de la maison, po111· aola111 •1u1• 
Ic lo vcr annuel 011 Ic revenu ,·adaslral· 
ne dt'.·passc pas 1111 111axi11111111 tixé, 
suivant les localités ou n'.·giolh. par un 
arrête royal pris sui· l'avis de la Socit.':t1·· 
nationale; 

2" l.cs in11111~11hlcs a111{:nagés pour lr­ 
log-ern,·nl. d,: plusieurs famillt•s 011 de 
plusieurs persomH·s vivant seules, y 
compri» les cilt'·s-janlins qui 1·11 clép1:11- 
dent, pût1I' ;111l;111t 1pw l« lnvr-r rl'uucun 
des apparteiucnts 1w d('.\passe un maxi- 
111um fixé comme il est dil au 11u11Jl·•ro 
précédent; 

B" Les immeuhlcs , ll'b que dortoirs 
puli!ies t·I lrotellcrios po puluires. affccti"•s 
:1 des lo~l't11t•11h passa;.:;ers en c,)1111111111. 

Aur. ;3_ 

Pot11· l'application de la présente loi, 
sn11I. réputées personue» pc11 aist·•cs, s:llll" 
prc11rn contraire : 

l" Les 011v1·icrs Cil général; 
~" Les cm ploves dont les appointc­ 

monts ne di·passent pas m1 · 111axi11111111 
établi par le Gouverucmont ; 

;{" Toutr« personnes dont IPs impo­ 
sitious directe- au prnfit de l'l~tat 11c 

d1~vasse11I pas 11n nia xi rn11111 daltli par 
!c Gour,·rn1•1111•nl. 

Ces maxiuiums sont fixes par arrètè 

1-, l>c· 01mwn·111li· goden·n ~esd1i kt 
tol. l111isr1•jli11~ van 1•;•11 ~l'.ZÎII, 111cl ÎII·· ' ., 

h1•grip ra111!c-n l11i11,ltet sl11kj,: laud en de 
.uulero ;1:u1hnori~l11·ilt·11 van hel huis, 
voor zuovcr d,· j:rarlijksrlw '111111· of de 
liêulastrale 01tlm·11~sl niet een maximum 

( . 
overtreft, bepaald, Yolg1.•11s tic· loca- 
liteiteu or ~cwcsll'n, door een ko- 
11inldijk l1csl11iL gt!ll1>111e11 11p hel advies 
dl'r Xutionah: .\laabl'h.tppij; 

'1" De lol. h11i::;n;~li11~ ,·:111 meerdere 
g-ezirn11·11 of \all 1111•t·rd1·n· allt•e11 levende 
pt'r:;0111.·11 ï11;;-,·rid1t1· 011roer,·111le öoc«lc­ 
reu, 1111:l i11lwg-rip ,·a11 de daarhij hd100- 
rende tuin-wijken, \·oor zouver de hum· 
vau g1·1·11 dèr• n~rlr,·kkc11 t'en 111axin111111 

uvcrl rel}, hcpaald zooals onder het HH)l'­ 

g-;\:tlld!' 1111111111c1· rn111dd i:- ; 
;i" De 0111·ol'l"l'lldl' r5oedcrcn, zooals 

o pt>ll !>;1re :·daa pza 11·11 en vol kslo~e111en­ 

l c11. ;.:ehruilil l11t lijdelijk ge111cl'll:..clwp- 
pclijkc huisw:-liug. · 

. Anr. 3. 

Yo()rdc l<wpassi11~ d1~ze1· wel worden, 
iwhoudcn~ bewijs \-a,1 hel tegcrnleel. :1b 
minvermogende personen aangemerkt : 

1·, De arbeiders i11 't al~cinecn; 
2·· De heamhtr-n wier bezoldiging 

een door de Hi~g-,~l'ring rastgcstcld maxi­ 
mum niet overtrclt ; 

B" AIIP [H·rso11e11 wÏ('I' reel1tstr,·ckselr<· 
IJ('lasl.i 11g·1.·11 ren vno t·dePI<· va II den S!aa r 
een door dt· B,.:-:,·1·r·ri11g ,·a:;lgP~teld 111:.1:--:i- 
1rn111i 11iel o,ntrdle11. 

Die maxima worden, op advies der 
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l'oral, sm· l'avis_<!:' la So<:Î()_té nationale, l Natio_n.ale Maatsdrnppij, hij kon~n~lijk 
suivant les localités ou 1·eg.1ons. besluit bepaald volgens de localiteitcn 

of uewesten V . 

Anr. 4. 

Sont seuls admis ii souscrire des 
actions de la Société nationale, l'ttal, 
les provinces cl les sociétés locales ou 
régionales agréées en vertu de la pré­ 
sente loi. 

La Société nationale prend, sans 
perdre son caractère civil, la forme des 
sociétés anonymes. 

Son ca pi Lal est variable. . 
Ses statuts sont approuvés par nrrèté 

royal. 

A11T. ~). 

Sur la proposition de la Société natio­ 
nale, un arrêté royal accorde l'agrèaüon 
aux sociétés locales ou régionales, éta­ 
blies dans 1111 hut d'intérèt social, qui 
ont pour objet exclusif: 1° soit l'achat, 
la construction. l'amélioration, la vente 
et la location d'habitations et logements 
à hon marché, l'achat de terrains desti­ 
nés à ètre aménagés ou à ètre revendus 
en vue de la construction de ces habita­ 
tions et logcmcnls; 2" soit des prêts en 
vue de l'achat, de la construction, de 
l'amélioration ou du dégrèvemc11t des 
mêmes habiiations ou logements. 

Sont admis i1 souscrire des actions de 
ers sociétés, l't1at, les provinrcs, les 
co 111111 unes, les óla bi issemcn ts de bien­ 
Iaisa nee el les particuliers. 

La participarion des pouvoirs ci eta­ 
blissements publics peut ètre subor- 

ART. 4. 

W orden alleen tot inschrijving op 
aandeden der Nationale Maatschappij 
toegelaten, tic Staal, de provinciën en 
de plaatselijke of gewestelijke maat­ 
schappijcn, die krachtens deze wet aan­ 
genomen zijn. 

De Nationale Maatschappij neemt, 
zonder haar burgerlijk karakter te ver­ 
liezen, den vorm der naamlooze ven­ 
nootschappen aan. 

Haal' kapitaal is veranderlijk. 
Hare statuten worden hij koninklijk 

l1eslu il g·oe1lgckct1 rd. 

Ain. 5. 

Op het voorstel der Nationale Maat­ 
schappij verleent een koninklijk besluit 
de agreatie aan de plaatselijke of gewes­ 
telijke maatschappijen opgericht met een 
doeleinde van maatschappelijk belang, 
welke uitsluitend tot ornlerwerp hebhen : 
1° hetzij den aankoop, tien bouw, de 
verbetering, den verkoop en de hum· 
van goedkoope woningen en woonver­ 
trekken, den aankoop van g1·onden 
bestemd om te worden ingericht of om 
te worden voortverkocht, met het oog 
op den houw dezer woningen en woon­ 
vertrekken; 2° hetzij lecningen met het 
oog op den aankoop, den bouw, de 
verbetering of de ontslasting dcrzelfde 
woningen en woonvertrekken. 

Worden tot inschrijving op aandee­ 
lcn dezrr maatschappijen toegelaten, de 
Staat, de provinciën, de gemeenten, de 
instellingen van weldadigheid en de 
particulieren. 

De deelneming der overheid en open­ 
bare instellingen mag afhankelijk wor- 
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donnée :l la condition qu'une partie I den gesteld van de voorwaarde, dat 
iles habitations cl logements seront een deel der· woningen en woonvertrek­ 
loues ou concédés de préfèrencc aux 

I 
ken bij voorkeur aan de talrijke gezin­ 

familles nombreuses. ! nen worden in huur gegeven of gecon- 
cedeerd. 

Les sociétés locales ou régionales De plaatselijke of g·cwcstelijke maat- 
prennent, sans perdre leur caractère schappijen nemen. zonder haar burger­ 
civil, Ja forme des sociétés anonymes lijk karakter Le verliezen, den vorm del' 
ou des sociétés coopératives. i naamlooze vennootschappen of der sa- 

menwerkende vennootschappen aan. 

AnT. Ü. 

La Société nationale et les sociétés 
agréées possèdent la personnification 
civile. 

Elles peuvent ètre autorisées pnr 
arrèté royal ü recevoir <les dons et des 
legs. 
Les lois sur les sociétés commer­ 

ciales leur sont applicables en tant qu'il 
n'y est pas dérogé pat· la présente loi. 

AnT. 7. 

A la demande des fondateurs d'une 
société locale ou régionale en forma­ 
tion, le Gouvernement est autorisé ù 
souscrire un quart du capital au plus. 

Au delà du dixième du montnnt de 
leurs actions, l'f~tal, les provinces, les 
counnuncs et les établissements de bien­ 
faisance peuvent se libérer de leut· sous­ 
cription en soixante-six annuités (•g-alcs, 
calculées ù 1111 taux qui ne pouna ètre 
inférieur ü B "/.,. 

Les établissements de bienfaisance 
peuvent taire la totalité 011 une partie 
<le leur apport en immeubles. 

ART. 8. 

AnT. G. 

De 8ationalc Maatschappij en de 
aangenomen rnaalscltappijcn bezitten 
rechtspersoon l ijkheid. 

Bij koninklijk besluit kan hun mach­ 
tiging worden verleend om g·iften en 
legaten te ontvangen. 

De wellen OJ) de vennootschappen 
van koophandel zijn op haar tocpasse­ 
lijk voor zoover bij deze wet daarvan 
niet wordt afgeweken. 

Awr. i. 

Op verzoek der oprichters cener in 
wording zijnde plaalselijkc of gewes­ 
telijke maatschappij, is dé Hegeering 
gemachtigd ten hoogste voor een vierde 
van het kapitaal in te schrijven. 
Boren het tiende van het bedrag hun­ 

ner aandcelen kunnen de Staal, de 
provinciën, de gemeenten en de instel­ 
lingen van weldadigheid hunne inschrij­ 
ving voldoen door zes en zestig gelijke 
annuïteiten, berekend tegen eenen rente­ 
voet die niet minder dan 3 °/0 mag zijn. 

De inbreng der instellingen van "cl­ 
dadigheid mag gansch of gedeeltelijk in 
onroerende goederen gedaan worden. 

An.T, 8. 

Le Gouvernement esl autorisé à I De Hegccring is gemachtigd om in de 
garanlil' envers les Liers, aux conditions door haar bepaalde voorwaarden legen- 
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qu'il ild!:rmirw, l'mtérèt et l'amortisse- l over de derden de rente en <le aflossing 
11w11t 1l1•s ol>li;.::11io11s i1 1·11wll1·c par la; le wnal'l,orgen der schulrlhricvt-n door 
Sm·Î1·lt'. 11:llio11ale, CIi rcpn:st•Jllalion (h•s; ile .\alionalc )laalschappij uil Le geven 
annuiti'·s ,·isi•1·s ;1 l'artielc 7, rapitalisées ter rc,·tegenwoordiging van tic tol 
pat· elle. kapitaal gebrachte annuïteiten bedoeld 

1 onder artikel 7. 
1 

A11T. 9. 

L'l~Lat allouera chaque année :1 la 
Sociètè nationale un subside égal it h1 
ditlérrucc entre les annuités visées i1 
I'urtiele Ï et les annuités remboursant 
le capital nominal <les ohligations 
émises. 

Cc capital nominal sera augmenté des 
frais ,I' èmissiou. 

Anr. 10. 

lJ Il capital actuellement fixé il 

IOO millions de francs sera mis p:11· Ic 
Com1·r1wmr:11t i1 .la disposition de la 
Soei1~h~ natiouah-, ü mesure lies lx-soins. 
en vue des avnnres ;1 foire par r-lle aux 
so,·ji•Li•:-; :1µ 1·t":i·1·s. 

Le 1'1'1:di1 ar11111el 111·•ressai1·e il cette lin 
:--1·1:1 porlt• au h11d~1·l de l'l~Lal. 

La Soeiét,·~ uationule paiera à l'l~lal 
11n int,•rN dont le taux sera fix(• a111111cl­ 
lement par la loi h11<lg1~tai1·e. 

CIL\PITHE JI. 

Caisse générale d'épargne 
et de retraite. 

Anr. ·I 1. 

La Caisse ~éné:r:lle ,U~11a1;.:;11r· el de 
(,1 '· 

retraite est autorisée ;·1 ÓIPndrc les opé- 
rations prévues p:1r la loi du!) aoi"1I 18~!1 
sur !Ps habitatious ouvrières aux pcr­ 
sonnes vis{·cs aux nu nrérns 2 et :C! rle 
l'article :-3 de la prös,•nt.c loi. 

Anr. H. 

Tolken jare verleent de Staat aan de 
Nationale Maalsehappij ccnc toelage 
gelijk a:111 het verschil tusschen de onder 
artikel ï bedoelde annutteuen en de 
annuïteiten die het nanmkapitaal der 
11itgcgc\'en schuldbrieven aflossen. 

Dit naamkapitoal wordt met de kos­ 
ten van uitgifte verhoogd, 

AnT. JO. 

Een kapitaal thans gesteld op HJO 
milliocn Irnnk wordt door de Hcgcc­ 
l'in:5, naar gcl:-ing der behoeften, ter 
beschikking van de Nationale Maat­ 
:;('happîj grsteld, 111cl. hel oog op de 
voorschotten door haar aan de aangc­ 
nomen maatschappijen te doen. 

llcl daartoe l>cnoodigd jaarlijks lm.:-­ 
dict wordt op de StaatshegrooLing uit 
gclrokkrn. <. 

Oc ~ationale Maalsclrnppij betaalt 
den Staal ecne rente waarvan de per­ 
centage jaarlijks door de bcgrootings­ 
wcl worrl! bepaald. 

IJOOFOSTUI\ ll. 

Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. 

AnT. •l 'I. 

De Algcmrrnc Spaar- en Lijlrentekas 
is ~cmachtigd om de verrichtingen, 
voorzien hij de wet van !) Augustus 
188!) op de werkmanswoningen, uit 
te strekken lol de personen bedoeld 
ourler nummers 2 en ;} van artikel 3 
dezer wet. 
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Le Gouvernement pourra mcttn- ;1 la 
disposition tlt~ la 1li11~ Cai--~e cll's fonds 

De Hc~c•·l'ing kan ten hd11wn! van 
g-P1111•lil1· l\a:; ~el,11·11 lwsthikhaar stellen . ' 

destinés ü pa1·foin· l1•s pi-i·ts 1111 'dit~ lwsk1111l 11111 ,l1: lccningen aan li~ vullen 
consent, au mo,·1!11 ,le ~ws fonds clispo-; wnarin ,l(•ze ,loor 111itldd harer beschik­ 
nibles, en cx.écn.Lion ut• la loi ~111 !J août t ha1·t· fondsen, in 11itrnc1-ing der wet van 
1889. U A:ig11~t11:-; 18xH, bewilligt. 

Les prêts ainsi fait:-; pour le eomptr- De i11 ,li1•1· rne~f' voor rekening van 
de l'État seront so11111is aux 111ü111cs I den Slaat ~c·,lmw leeniugcn zijn onder­ 
conditions 1p1c ceux to11senti:-; par la: worpen aan dezelfde voorwaarden als 
Caisse au 1110.,·cn ile ses pro111·cs Ioruls. i tfü'. waarin ile has door midrlel harer 

[ ,~ige11 111 i1lddc11 bewi lligcl heeft. 
1 

i 
1 

CIL\PITRr~ Ill. 

Expropriation des habltattons insa­ 
lubres. - Établissements de bienfai­ 
sance. - Dispositions diverses. 

AnT. ·12. 

A défaut des 1·01111111111es, les :;ocidés 
de construction a~1·1'.1~1·s pr-uvent , en 
vertu d'un arrèté roval rli°•(·1·1•la111 l'uti­ 
lité publique, exproprier les habitnf ions 
insalubres. en se conformant aux .lispo­ 
sitions des lois d,:s l ï ani 1 1 xa:;, 
1°,. juillet 18;,8, 1:; novembre 18(,ï, 
2ï mai l870etH septembre l!Hlï. 

L'utilité publique est déc1·i·li'•e sur la 
proposition tic la Soei1~lé natiouah-, le 
conseil conununal cl 11'. 1·0111i1t'• d1· p:ilro­ 
na~r: rlu ressort entendus. 

11001-'DSTUK IJl. 

Onteigening der ongezonde woningen. 
•- Instellingen van weldadigheid. - 
Verschillende bepalingen. 

An..-. 12. 

Bij onlstenll·nis. der ge11w1~ntc11, 
kunnen de bouwnuuusclmppijr-n, krach­ 
tr-ns Pen koninklijk hesluir. waarbij het 
algrnlt'en 1111I wordt ~rdcc1·cLN'rcl, de 
ongeznntl,·_ woningen onteigr-nr-n. met 
inad,t11c111in~ v:111 dr lirpalint4cn di-r 
wcueu vau f 'î April 18:t\, 1•·Juli 18:,8, 
t.\ i\O\'t'lltbcr 18(;;. 'Î.Ï fü:·i Hno en 
!) S1>pl1•111bcr 1 !lffï. 

llrt :1lg,·nwcn nul wordt gctlccre­ 
lePrd op voorstel der \ntionalt• ,1aal- 
3chappij, dt> ;--:"l'lll1'cnlrr:i:ul rn hPL lw­ 
schcrn1i11~scomilci1 ,·a11 het gchicd ~e­ 
hoord. 

Dans la fixation de limkmuitè :, I Bij rle lu·paling der scha,lclnosstclling 
allouer aux propriélaires des hahit:1-, aan di~ <'i~enaa1·s van 1lr nntrivcrnlc 
Lions insaluhrcs expropri{·es, il r:--1 rcnn I 011~czonde woni11~1·n loc le kr-nneu, 
compte de la sn11111w 'IIIÎ :-.1•rai1 11,··n•:--- i word! n·l,emi11~ g<·ho11dp11 mr-t d,· som 

n·111isr~ r11 ,··tal d'hahila-; welke mot· dl' lw\\·0011haar111:1ki11~ h1·- 
! noodi:,:;d zou z ij 11. · 
1 '· • 

La sociét« I'\ proprianl<' allPrl1• :1 la I Tot d1•n l,011w Yan gnrrlkonpc: wo- 
construction d'l1:d,i1:11ions i1 lion mar-! ni11~1'n ,Yorclcn dool' d1• 111:,alsl'lrnppij di,· 
ch«. soit I(,,; i111m<·11hl<·s 1'.~P""l'ri,·,-.. • rrnlPÏ;-;1·11d ofwtl tl1• 011l1•i~1·111l1· ouror­ 
soit d":urln's irr111wulilc•s t'•rp1i,al<'t1h (•i ! n•11cl1• ~rwd,·n·n, ohn~I and1·J'I' g-1•lijk­ 
égalcrnrnt hicn sil11t'•s, i, moins que l'at·-1 waardi~c Pli CH'D ~oed ~1·l1.'~1'11 nnrne- 

saire po11r la 
hili!t'~. 
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rèté royal autorisant l'exproprintion ne. rende goederen aangewend, Len ware 
l'en dispense. ; het koninklijk besluit, waarbij de ontei­ 

: gening wordt tocgclnten, haar daarvan 
ontheflinu verlecne. <., 

.-\ IIT. ,(a. 

Le Gouvernement. peut, :1pri~s avoir 
entendu l'étahlissement public inté­ 
ressé, le conseil communal cl la dépu­ 
tation permanente, ohliger les bureaux 
de bienfaisance et les hospices ü s'inté­ 
resser dans une société locale 011 rt'gio­ 
nalc, sans que chaque versement i1 foire 
en acquit de la souscription puisse di·­ 
passer un dixième d11 montant des rcve­ 
nus de l'établissement. 

- A,rr. ·1 lt-. 

Les bureaux de hienfaisance peuvent 
verser directement aux sociètés :1gd~t;es 
<rui louent des hahitations 011 des lo~·e­ 
ments il bon mnrchè aux familles 110111- 
breuscs et nécessi le uses, la pa rtie du 
loyer représentant, Ic secours qui serait 
octroyé i1 ces indigcnls d11 chef de leur 
besoin de logement. 

Ain. IJ. 

Arrr. 1:-L 

De Brgcering- k:111. na de belang­ 
hebbende O[H~11l>a1·e instelling, den ge­ 
meen teraad en de hestendigc af vaar­ 
digi ng le hebben gehoord, de wel­ 
dadig heidshu reel en en de ~odsl111 izen < (J 

verplichten aan ecnc plaatselijke of 
gc\\'t·stclijl.:c maatschappij deel le nemen 
zonder dat iedere storting. welke ter 
\'Oldo1·nin~ van dt insehrijving le doen 
valt, een tiende van het bedrag van de 
inkomsten der instelling ,uag over­ 
schrijden. 

AnT. 1-'1-. 

l)oOI' de weldaclighcidsbu rcclcn kan 
aan de a:rn~enomi.•11 nmalschappijen , die 
0·,wdlwo1H' woningen o] woonvertrek- 
" • a ,") 

ken aan clc· talrijke en hulpbehoevende 
gezinnen verhuren, rechtstreeks worden 
uitgekeerd het gedeelte van de huur ~ (. 

v,•rlc~e11woordig<"11dc den onderstand 
welke aan die omï'n11ogcnrlcn, uit 
hoofde hunner lwlt,wflc aan huis­ 
rcsting. zou worden vr rlr-eml. 

Ain. I;,. 

Un règlc1ncnt généntl, élnhorc par Ia · Een alif<'nwcn reglement, op~cmaakt 
Société nationale et approuvé pa1· door de \:it ionale ~laahcliappij en 
nrrèté royal, les comitrs de pall'onage 1~0Prl~i·kc11rd hij kouinklijk besluit, 
entendus, ddcrminc uotauunnn: IP:, de lwsche1·111i11~sco111ilf'Ïtcn gc>hoord. 
conditions l'('L1tivcs :'1 la salt1hritr-., :1 lwpaalt onder meer de voorwaarden 
l'inspection. i, la jouissance personnr-llc liclrelfrndc de gt•zo1H1!1eid, het toezicht, 
de l'inuueuh'c et aux prcrautious i1 lif•I IH't'srrnnlijk genot Yan het onroc­ 
prendre contre la spèrulntion. 1·e1HI goed en de rnorzorgen le nemen 

Legen winstbejag. 
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AnT. HL 

Le Gouvernement a Ic droit de con­ 
trólcr toutes opérations de la Société 
nationale et, à celle fin, d'exiger tous 
états et renseignements. 

Il peut s'opposer à I'cxéeution de 
toute mesure qui serait contraire li la 
loi et aux statuts. 

La Société 
mêmes droits 
agréées. 

nationale exerce les 
vis-à-vis des sociétés 

ART. n. 
Chaque année, le Minislre des Fi­ 

nances dépose sur le bureau des 
Chambres législatives le bilan de la 
Société nationale pour l'exercice écoulé> 
cl le rapport du Conseil d'administra­ 
tion faisant connaitre la situation des 
affaires. 

CHAPJTRE JV. 

Dispositions fiscales. 

Ain. :18. 

Sont exempts du timbre : 

L'acte constitutif de la Société natio 
nale des habitations et logements à bon 
marché, ainsi cp1c les actes portant 
modification des statu Is; les procura­ 
tions données p:11· les fondateurs pour 
la constitution de la société et pal' les 
actionnaires pour leurs relations arec 
elle; les expéditions et extraits des 
mè111cs actes: les rcgisll'cs d'action­ 
naires, les actions an porteur et les 
olilig:llions émises pa1· la société; tous 
Jes rrgist,·es cl pii\crs concernant exclu 
sivement l'administration sociale; les 
affiches de la sociétè. 

AnT. If>. 

De [lcgcering heeft het recht op alle 
verrichtingen der Nationale Maatschappij 
toezicht le honden en, te dien einde, 
alle stalen en inlichtingen te vorderen. 

Zij kan zich verzetten tegen de uit­ 
roering van den maatregel, die in strijd 
zou zijn met tie wetten en met de sta­ 
tuten. 

De Nationale )laatschappij oefent 
trgenorer de aangenomen maatschap­ 
pijen dezelfde rechten uit. 

ART. ·17. 

Tolken jare legt de Minister \'311 

Financiën op het bureel der Wetgc­ 
vende Kamers neer de balans der Natio­ 
nale ~l:1atschappij over het afgeloopen 
dienstjaar en het ycrslag van den Be­ 
hccrraad waardoor de stand der zaken 
"ordt kenbaar gemaakt. 

HOOFDSTUK IV. 

Fiskn le bepalingen . 

AnT. t8. 

Zijn van het zegel vrijgesteld 

De akte tot oprichting van de Natio­ 
nale Maatschappij der goedkoopc wo­ 
ningen en woonvertrekken, alsmede de 
akten houdende ,vijziging van de statu­ 
ten; de volmachten gegeven door de 
oprichters mor dt~ totstandbrenging der 
maatschappij en door de aandeelhou­ 
ders mor hunne betrekkingen met 
haar; de afschriften van en de uit­ 
treksels uit dezelfde akten; de regis­ 
ters van nnnrleelhouders. de aandeden 
a:111 toomlcr en de schulrlhrieven door 
de mantschnppij 11itg('geycn; al de 
rC'gisters en bescheiden betreffende uit­ 
sluitend het maatschappelijk beheer; de 
plakbrieven der maatschappij. 
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L~ actes mentionnés ü l'alinéa pré­ 
cèdent sont exempts de la formalité de 
I'enreaistremcnt · le" copies expédi- v ,. y - • 

lions ou extraits qui en sont dt~livrés 
sont exempts de toul droit ou émolu­ 
ment de greffe. 

La publication, par la voie du J/1mi­ 
tew· l,el9e et de ses annexes, <les actes 
concernant la société, est faite gn1tuilc­ 
mcnt. 

ART. ·19. 

Sont exempts <lu timbre et enregis­ 
trés gratis, ü moins qu'ils ne renferment 
des dispositions indépendantes assujet­ 
ties au droit proportionnel d'enregis­ 
trement, les actes portant formation, 
rnorlifiention, prorogation ou dissolu­ 
tion de sociétés locales ou régionales 
agréées qui ont pour objet exclusif : 
I" soit l'achat, la construction, l'amé­ 
lioration, la vente cl la location d'hahi­ 
tarions et logements il bon marché, 
l'achat de terrains destinés ù être amé­ 
nagés ou :'i ètre revendus en vue de la 
construction de ces habitations et loge­ 
ments ; 2° soit des prêts en nie de 
l'achat, de la eunstruction, de l'amélio­ 
ration 011 1111 dégrhe111ent des mômes 
habitations cl lo~emcnts. <. 

Awr. 20. 

Sont exempts du timbre et de Ia for­ 
malité de l'enrcgistrement : 

l" Les actes sous signature pri.éc, 
ne rentrant pas dans les termes de l'ar 
ticle IO, qui concernent exclusivem-nt 
lurhuiui-I ratiou sociale, cl les rcgi:;trc, 
relatifs a11 111è111c objet; 
2" Les procurations données par les 

associés pour leurs relations avec la 
sociélé ; 

De akten, in het vol'ig lid vermeld, · 
zijn vrijgesteld van de fornraliteit der 
rcgisuntie ; de kopijen, afschriften of 
uittreksels, die daarvan worden uiige­ 
geren, zijn nijg-rslcld van alle gr·iillc­ 
recht of -ernolument. 

De bekendmaking, door middel van 
den Monite111· belge en van zijne bijhigen, 
der akten betreffende de maatschappij, 
geschiedt kosteloos. 

AnT. 19. 

Zijn van het zegel vrijgeslcld en 
worden kosteloos ge1·cgist1·ccrd, tenzij 
daarin onafhankelijke bepalingen onder­ 
worpen aan het evenredig zegelrecht 
vervat waren, <le akten houdende op- 
richtinz wiJ'ziuing verlenaina van t,, c' t,1 t, t, 
den duur of ontbinding van a:rngenomcn 
plaatselijke of gewestelijke maatschap­ 
pijen, die uitsluitend ten doel hebben : 
1° hetzij den aankoop, den bouw, de 
verbetering. den verkoop en de huur van 
gocdkoopc ,rnningrn en woonvertrek­ 
ken, den aankoop van gronden bestemd 
om te worden ingeiiicht of voortvcrkocht 
met hel 003 op den bouw dezer wonin­ 
t-\'Cn en woonvertrekken ; 2° hetzij lee­ 
ningcn met het oog op den aankoop,den 
bouw, de verbetering of de ontlasting 
dcrzcllde woningen en woonvertrekken. 

Awr. 20. 

Zijn vrijgesteld van het zegel en van 
de lormalucit der 1·c>gisLralic: 

l" De onderhandsche akten, niet in 
rie bcwoordinucn vau al'fikcl ID vallende, 

C 

die uitsluileud hrt maatschappelijk be- 
heer heLnfl:-n en de rcQisters aangaande 
h1·lz1·ll'de omlcrwcrp ; 

::.
0 De vohnaclucn door de dcelce­ ti 

nootcn gc0e,en voor hunne betrek- 
kingen met de maatschappij ; 
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?' Les titres 11'a11n11it{·s souscrits par! :i" l)c titels van annuïteiten door den 
l'Etat, les pruvinres, les communr-s ! Staat, de provincièn, de gemeenten en 
et les l'lal,îiss1'111ents tif' hi1•nfai,-a1H·e, ,Ic instellingen van weldadigheid onder­ 
pour la Iibération de leurs actions dans schreven lot allossing hunner aandeden 
les soei1:lé:- agréfrs, ainsi 'l''e les :ides in df! anngenomcn maatschappijen, als­ 
'lui aflectent ces annuilès ,·n gage au mede de akten waardoor die annuïteiten 
profit de la Société nationale. Leu voordeele van de Nationale Maàt- 

schappi] worden verpand. 

Awr. 21. 

Soul exempts du timbre : 
·I" Les extraits, copies 011 expédi­ 

tions des actes iksigni~s i, l'article J !J. 
Ils. sont i'.g:1lemenl exempts de to11L 

droit ou émol1111H·11l ,Ic- ~rcffe; lem pu­ 
hlication par la mie du JJ,miteur belye 
et de ses annexes est faite graluite- 
111c11t; 

2"' Les affiches des sorié: 1•s :1gr,~écs. 

Aur 9::, 
'" '-'-~ 

Le droit de timbre sur les actions et 
obligations émises par Ic,- sociétés 
agréées csl ri XÓ : 

Pour celles de:,o francs et au-dessous, 
ü J ccntimcs : 

Pour crllcs tic plus de ;;o francs 
j11squ'i1 100 francs, ;1 IO centimes: 

Pour t·elll's df• plus clc 11)() lrnncs 
jusqu'à 200 francs, :1 20 centinu-s ; 

EL ain:-i de suite. ;1 raison de 10 een­ 
Li111es par IOO fr:mes, po11r celles dt'. 
plus de 200 jusqn ':1 'i,()0 francs. 

AnT. :W. 

Sont assujetties au timbre de dimen­ 
sion. les r1·c·on11aissam·c:- sous srin:2: 
priri'- de;; pri·ts I'!. :1,a1H'Ps l:1its aux 
soci1;l1·s a~n:(·es. ;'1 couditiou qt11: l'.1cle 
011 L· billet 111c11lîon11c l"a~rfotio11 de la 
sociéré crupnmtcusr-, avec imlicatiou de 
la dak de lurrèt« royal. 

Al\'r. 2!. 

Zijn van het zegel vrijgesteld : 

l" De uittreksels. kopijen of at­ 
schriften van de akten aangeduid onder 

L 

artikel W. Zij zijn insgelijks vrijgesteld 
van alle grillierecht of -emolument ; 
hare hckcndmnking door middel van den 
J/i,nite111· en van zijne bijlagen geschiedt 
kosteloos; 

2° ne plakbrieven Yan de aangenomen 
maatschappijen. 

Aur. 

Het ze!{elrechl op de anndeelen en 
schuhlln-ievcn , door de aangenomen 
mautschuppijcn uitgegcren, is gesteld : 

Voor die van 50 frank en minder, op 
i> een LÎ cmen ; 

Voor die van mei.'t' dan f>O frank Lol 
IOO frank, op 10 centiemen ; 

Voor die van meer dan -IOO frank tol 
200 frank, op 20 centiemen; 

l~n zoo verder, op voet vau ·10 een­ 
ticmen moi· elke 100 frank, voor die 
vau meer dan 200 tot liOO frank. 

Ain. 23. 

Zijn onderworpen aan het formaat­ 
œgt'I, <le ourlcrlmndscho bekentenissen 
nm de lccniugr-n en voorschotten aan de 
1naahchappije11 gr.cl:i:rn, mits Je akte of 
het biljet de aanneming vermelde van 
de ter leen nemende maatschappij, met 
aandt1iding van den datum van het 
koninklijk besluit. 
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Ain. 24. ART 24. 

Les droits d'enregistrement el de 
transcription pour les actes concernant 
les sociètés agl'éées cl relatif:, :i leur 
objet légal, sont réduits aux taux 
ci-après : 

(
0 Ventes J'i111111c11blcs aux sociétés 

agn~écs: 
Droit d'enregistrement : fr. 2. 70 "'f.,. 
Droit de transcription : fr. 0,Œ> "/ .. ; 
2" PJ-èls el 011\'Cl'llll'CS ,te crédit Iaits 

aux mémes sociétès : 
. Droit Cl'cnl'cgistrcment : fi·. o.mi "/.,, 

si les contrats sont faits po111· une 
année au plus; l'r. O.(;,>"/ .. , s'ils soul 
faits pour plus d'une année. 

La g:1rantic fournie par 1111 tiers ne 
donne lieu ü auc1111 droit particulier: 

:l"' (lnillanccs tic prix d'immcuhlt·s · 
acquis pal' les sociétés agri•é(•s ou de 
charges grc\·ant ces iunncubles ; quit­ 
tances de rein hoursemen L rie sommes 
prêtées ou avancées aux 111(•111cs sorii·­ 
tés : 

Droit d'e1rn:gisti·emcn1. : fr. tUW "/ ... 
Dans Lous les cas. l'acte énonce que 

r opéra Li on CSl relat ive ü r ohjf•( lë~:tl 
de fo société cl mentiouue l'agréation 
de celle-ci arec indication de larlat« ilP 
l'arrèté roval ; ii dt'·foul, les droits sont 
perçus selon Ic tarif ~énéral. 

De rechten van registratie en van 
on~rscl1rij\·ing voor clêakten aangaande 
,Ic aan~eno111cn maatscfmppijen en be­ 
treffende haar wettelijk doel, worden 
tol het volgende bcilrag ,·crmindcrcl : 

I" Y erkoopen vau onrncrcnilegoedcren 
aan de anugcnomeu maalscliapr,ijen : 

Heöistraticreeht : fr. 2. ïO "/.,; 
Hetht van overschrijving : fr. 0.6i>"/

0
; 

2 Lr.ening en k1·edietsopeningen ge- 
daan aan dezellile maatscl1appijcn : 

Hegislraticrcclit : fr. (UJO "/
0
; indien 

,11~ cnntraeteu voor een jaar of meer zijn 
aangegaan; tr. O.H~ "/0 indien zij voor 
meer dan een jaar zijn aangegaan. ne 
zekerheid '1ocw ecnen ,le rele ges leid geeft 
Lol geen lii_jzonil,·1· l'(•tht aanleiding; 

;J'' KwijLsthril'tPn van prijzen van 
0111·oerl'rnlc goederen aangekocht door 
rit' a::tni{CrlQ111e11 111::tabchappijcn en van 
lasten welke deze goe1l<'rc11 bezwaren; 
kwijtschriften vnn aan .lczelülè maat­ 
schappijen ter leen verstrekte of voor­ 
ncscl1olen sommen : 

Hegi:-;tratierecht : fr. o.ao v/ ... 
ln elk gcm! drukt de akte uit dal de 

rerri('hlin~ hcLrt·kking heelt op het 
wettelijk doi·I der 111aa1:-;ehappij en vu­ 
meldt tlr:r.Pr :1:1n11cmi11g 111t'L aanduiding 
r:111 den datum van het koninklijk be­ 
sluit; hij gebreke, worden de rechten 
volgens het algen1ccn tarief geheven. 

:\ 11'1'. 2,). 

Les exemptious t)I 1·i•d11elio11s de 111' nijstcllingc11 en rerminderingcn 
droits dr Iimhrc, d'f'nrf'gisl.rP11w111, dl' vun rechten van œ~cl. van rcgislralic, 
transrription Pl de ~rl'lli·. ainsi rp111 vau orcrsehrijrinf(" ('11 van grillic, nls­ 
I'excmption des Irais dt> puhlieulion , lllt'dt• d(' nijstrllin~ van de kosten van 
édicl<°•cs p:ir lc·s articles l!J i1 :H. seront I IH·k('ndmaking. va:-;L~rsLclcl hij de arti­ 
appJ'.:al>les. "". socid<'·s dî1:il1ilafio11s i kelen W lol :H, zu_l_lt'11 toepasselijk zijn 
ouvrteres, elahl1es dans IP~ t1'1'11H·s dr,: op <Ir 111:iatsC'h:ipp1.1c11 van wei kmans­ 
l'article 11 de la loi du!) aolH 11-lX!I 011' ,,·oni11g·1•11, ~rsfi<"hl in de bcwoonlinacn 

' { < 
de l'article '2 dt• edit: du .'.W juilk-t 18!12, · van artikel 11 rler wel van U Augustus 
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qui étendront lems opérations dans les I '8:W of van artikel 2 dcrgcne van 
li miles de la présente loi. ;JO Juli 18!►2, welke hare verrichtingen 

binnen d1: grc11Zl'n door deze _wet ge- 
trokken zullen uilbrcitlen. · 

A1rr. 2G. 

Les actes passés entre les sociétés 
. agréées et les personnes peu aisées, ri-la­ 
tivement aux opérations rentrant dans 
l'objet légal de ces sociétés, sont enre­ 
gistrés aux droits établis pa1· le tarif 
général, sauf application ultérieure des 
réductions accordées par la présente loi. 

ART. 2i. 

Les taux réduits des droits d'enregis­ 
trement et de transcription, établis par 
l'article 24, sont applicables respective­ 
mcnt: 

· 1° Aux ventes pnr les sociétés agréées 
ü des personnes peu aisées, d'immeubles 
destinés i1 l'hahitation de celles-ci. 
savoir : 

a). La vente d'une maison avec ses 
dépendances, ~! la condition qu'elle soit 
occupée par l'acquèren r, son conjoint 011 
son héritier, dans l'nnnéc de l'enrcgis­ 
trem rn t de l' acte, et au moins j usq 11 'i1 
l'expiration de cc délai. 

Sont considérés comme dépendanc«>s 
de la maison, Ic jardin cl. le lopin ile 
terre, attenants on séparés, ainsi c111c 
les hangars cl remises. les établis ou 
atcli ers d'artisans; 

h) La renie d'un tcnain devant servir 
d'emplacement 11 unr maison cl srs 
dépendances, il la condition que la 
construction soit faite dans les clix-l111i1 
mois de l'cnrcgistrcrucnt de l'al'lc, cl 

-~1,11_c liunucuble soit occupè par l'ac- 

AnT. 2G. 

De akten verleden tussrhen de nangc­ 
nomen m:1aLschappij1'.11 en rie minvermo­ 
gc·ndc personen. 111et hetrckking lot de 
verrichtingen hehoorende lol het wette­ 
lijk doel dcz,,r maatschappijen, worden 
~r1·cp;ist1·cc•rd tcgc11 de rechten hepanld 
hij hel alg1~mc1•n tarief', behoudens nadere 
l.orpassinn del' verminderingen door 
deze wel verleend. 

ART. t.ï. 

De verminderde bcdrngen der rechten 
(, 

van rcaistratic en van overschrijving, 
L • ~ 

bepaald hij :u·Likcl 2i, zijn wederzijds 
toepasselijk : 

1" Op <le vcrkoopon door de oangcno­ 
mm maatschappijen aan minvermo­ 
gcnde personen, van onroerende goe­ 
deren lol dezer woning- bestemd, te 

l. 

welen : 
a) Oe11 verkoop Yan een huis met. 

zijne :1:n1hoori~hcrlcn, mits hij den ver­ 
krijgc1·. zijnen cchtgonoot of zijnen cl'f­ 
gc11a;-.i11 in gebruil, te zijn, binnen hel 
jaar mil de l'Cf~istmlie der akte en ten 
minste lol. den afloop van dien termijn 
loc. 
Worden lic:-;c!1011ml als aanhoorighe­ 

dm van het huis, de tuin en hel stukje 
land, belendende of afliggcnd, alsmede 
de loodsen en wagenl1111zcn, de werk- 

<- . 

banken of werkplaatsen van nmhachts- 
lirdcn ; 

h) Den wrlrnop van een grond hc­ 
str-mr] nm daarop een huis met zijnr 
,ianhool'ighcrlcn tr- slichten, mits d«• < 

houw ~cdaa11 zij binnen de aehllir11 
maanden van dr rrgi:-.lmlic der akte, 
en het Olll'OCl'CIHI r:ocd hij den vcrkrij- 
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quéreur, son conjoint ou son héritier, 
au moins jusqu'à l'expiration de cc 
délai ; 
2" Aux prêts cl ouvertures de crédit 

faits par les sociétés agréées aux pe1· 

sonnes pen aisées, ù condition que les 
fonds soient employés au paiement du 
prix d'achat, il la consuucuon, i1 l'amé­ 
lioration ou au dégrèvement de I'im­ 
meuble affecté on destiné il I'hnhitation 
de l'emprunteur 011 du crédité, et qu'il 
soit justiflé de cet emploi, ainsi que de 
l'occupation de l'immeuble, dans les dix­ 
huil mois de l'enregistrement de l'acte; 

B0 Aux q ni trances des prix d'achat 
ou des charges grevant les immeubles 
acquis, et aux quittances de rembourse­ 
ment des sommes prêtées ou avancées 
pour l'achat, la construction, l'amélio­ 
ration 011 le dé·gTèvemcnL. '- 

AnT. 28. 

Les restitutions résultant · des dis­ 
positions de l'article 27 ont lieu sur 
demande écrite de la soC'iNé agrr,fo en 
cause, nucstant arec précision l'exis­ 
tcnce des conditions auxquelles la d~­ 
duction est subordonnée. 

La resrituuon est laite ii la sociètè 
si elle justifie de l'avance des droits. 

AnT. 29. 

Les dispositions des articles 26 et 2.ï 
sunt applicables aux actes relatifs il des 
opérations de mèine espèce faites entre 
des pc1·so11nes pen aisées el. des ven 
dcurs 011 bailleurs de fonds autres que 
les socictós ag1·t·é'.cs. 

La dcruande cn rcstitutiou est appuyée 
d'un certificat du colliik de pauonuge 
du ressort, attestant avec précision 

gel', zijnen echtgenoot ot zijnen erfge­ 
naam ten minste tot den afloop van 
dien termijn toc in gebrnik zij ; 
2J Op de lceningen en kredietsope­ 

ningcn door de aangenomen maatschap­ 
pijen gedaan aan de minvermogende 
personen, mils de gelden worden be­ 
steed tot de betaling van den koopprijs, 
tot den bouw, tot de verbetering of lot 
de ontlasting van het onroerend goed 
aangewend of bestemd tot woning van - 
den leener of den kr.tliethebher, en dat 
de besteding der gelden alsmede de in­ 
gebruikneming van het onroerend goed 
binnen <le achttien maanden van de re­ 
gistratie der akte verantwoord worde ; 

3° Op de kwijtschriften der koopprij­ 
zen of' der lasten dié 'de aangekochte 
onroerende ·gocdeten bezwaren, en op 
de kwijtschriften van terugbetaling der 
sommen geleend of' voorgeschoten voor 
den aankoop, den houw, de verbetering 
of de ontlasting. 

Ain. 28. 

Oc ler11ggavcn spruitende nit Je be­ 
palingen van artikel 2ï worden gedaan 
op schriftelijk verzoek van de ter zake 
hetrnkkcn aangenomen maatschappij, 
1,c, csligcndc na u ,v kemig het bestaan 
der voorwunrden waarvan Je verminde­ 
ring nlhankelijk is. 

De ternggave wordt geilaan aan Je 
maatschappij indien zij het voorschieten 
der rechten bewijst. 

,\RT. 29. 

De bepalingrn van de artikelen _26 
en 27 zijn toepasselijk op de akten be­ 
treffende deq.çcLjkc verrichtingen ge­ 
d:1a11 tusschcn minvermogende perso­ 
nen en andere vcrkoo pers of gt"ldschie­ 
ters d:111 deaang,·nornen maatschappijen. 

Ilet verzoek OIJJ teruczavc wordt ce- bb n 
staald door een bewijsschrift van het 
bcschermingscomiteit van het gebied, 
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r existence <les conditions auxquelles . bevestigende nauwkeurig· het bestaan 
la réduction des droits est subor<lon-1 der voorwaarden waarvan de verminde- 
née. ring der rechten afhankelijk is, 

An-r. 30. 

L'article 15 de la loi du ·19 aôut -1899 
est abrogé. 

Les dispositions des articles -t /J.. et ·16 
de la même loi et de l'article ·1/t. Je celle 
du aO juillet 1802, relatives aux réduc­ 
tions <le droits <l'enregistrement et <le 
transcription en faveur des ouvriers, 
sont abrogées el remplacées pa1· les dis­ 
positions des articles -:lü ü 29 <le la pré­ 
sente loi. 

Anr. 3i. 

Toute demande en restitution <le 
droits basée sur les articles 2i el 2!J 
est prescrite après une année :1 compter 
du dernier jour du délai fixé, selon Ic 
cas, par le numéro 1° ou par Ie nu­ 
méro 2° Je l'arlicle 2i. 

Disposition transitoire. 

AnT. a2. 
Le Gouvernement est autorisé ü faire 

l'avance des sommes nécessaires pour 
couvrir les Iruis de premier établisse­ 
ment de la Société nationale. 

Un crédit de 10,000 francs est alloué, 
ii cet effet, au Ministère des Finances. 

Donné ù Bruxelles, Ic 12 novembre 
H)l2. 

ART. 30 

Artikel W der wet van H) Augustus 
-l889 wordt afgeschaft. 

De bepalingen· van de artikelen ·l4 
en H3 derzelfde wet en van artikel -14 
dergene van 30 Juli 1892, betreffende 
de verminderingen der rechten van 
registratie en van overschrijving ten 
gunste der arbeiders, worden afgeschaft 
en vervangen door de bepalingen van 
de artikelen 26 tot 29 dezer wet. 

Anr. 3,1. 

Alle verzoek om teruggave van rech­ 
tcn steunende op de artikelen 27 en 29 
verjaart door verloop Yan één jaar te 
rekenen van den laatsten dag van den 
termijn die volzcns liet aeval dooi· ' tl · 0 ' 
nummer -1" of door nummer 2° van 
arti kel 27 bepaald is. 

Overgangsbepaling. 

AnT. 32. 

De Hcgccring is gemachtigd om de 
sommen benoorligd Ler bestrijding der 
kosten Yan eerste inrichting der Natio­ 
nale Maatschappij voor te schieten. 

Daartoe wordt een krediet van 
10,000 frank aan het Ministerie van 
Financiën toegekend. 

Gegeven te Brussel, den ·J 2" Novem­ 
ber ID J2. 

ALBERT. 

PAIi u; Bo, : 
te :l/i11istn des Fuuuu-es, 

VAN 's Ko:,;rNGS WEGE : 

D« !J/iniste1· van Fuumcien, 

)l. LE\'IE. 

Le Ministre de I' hulustrie et du Trauul, 1 De Ministe1· utui Nijverheid en Arbeid, 

An~i. IIUB~HT. 


